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PRESIDENCE DE M. BABAKAR DIOP 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures 
et demie. 


oi 
PROCES-VERBAL 


M. ie président. La séanre est ouverte. 

Le procès-verbal de Ja séance du mer- 
credi 23 juin 1948 a été affich€, 

I n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 





M. le président. ja conférence des pré- 
sidents, dans la séance qu'elle vient de 
tenir, a décidé de proposer à l’Assemblée 


! que la discussion de Ja proposition n° 150 | 


ide M. Momo Touré et des membres du 
groupe des indépendant d'outre-mer ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer 
dans les terriloires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer un service de 
l’état-civil, inscrite à la fin de l’ordre du 
jour de la présente séance, vienne immé- 
diatement après la discussion de la pro- 
position n° 139 de MM. Cortinchi et 
Guyard et de la proposition n° 139 de 
MM. d’Arboussier, Coulibaly, Egretaud, Da- 
det, Léon et Boubou Hama relatives à la 
liberté du commerce de l'or, inscrites en 
tête de l’ordre du jour. 
M. Cianfarani. Je demande ja parole. 


(112 





sité de 





f M. le président. Ta parole est à M Ciarv 
iarali}. 

M. Gianfarani. Je ne vois pas la nécess 
cette modification de l'ordre du 
jour. La question que l’on veut faire venit 
en deuxième rang ne présente pas un Cu 
racitère d'urgence. 

M. Jean Curahet. Je demande la paroles 

M. le président. La parole est à M. Cu 
rabct. 

M. Jean Curabet. Je me permets d'indis 
quer à l'Assemblée, comme je l'ai fait 
tout à l’heure à la conférence des prési- 
dents, que M. Momo Touré doit partir ous 
tre-mer demain ou après-demain et qu'il 
désire que la diseussion de sa proposilion 
vienne en temps utile. 

M. Cianfarani. Il aurait fallu faire 
naître tout d'abord ces raisons à 1’Asseme 
blée, Je ne serais pas intervenu. 

Je m'excuse donc de mon intervention 
et je n’insiste pas. 

M. le président. Il n'y à 
sition à cette inervention 
jour? 

l'en est ainsi décidé. 


Corte 


plus d'oppos 
de l'ordre du 


4 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai reçu de M. Sylvess 
ire un rapport fait au nom de la commise 
sion du plan, de l'équipement et des com- 
munications sur la proposition de MM. Cas 
trice, Jacobson et Griaule et des membres 
du groupe M. R. P. tendant à inviter la 
Gouvernement à charger un organisme 
qualifié de l'orientation et du recrutemenÿ 
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des techniciens destinés à coopérer aux 
réalisations du plan de développement so- 
cial et éconumique des territoires d'outre- 
mer, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 315 
et distrinué. 


LIBERTE OU COMMERCE DE L'OR 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption d’une proposition 
et d’une proposition de résoluiien, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


| 
| 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 


Quant aux textes dont se tronve saisie 
votre commission des . aflaires écono- 
miques, leurs exposés des motifs indiquent 
les raïsons de 'eurs auteurs, 

A l'appui de :eurs propositions, MM, Cor- 
tinchi et Guyard invoquent ja d fférence 
des cours actuels de l’or dans Ja métro- 
pole et dans les territoires d'outre-mer, 
l'arrêt des exploitations aurifères à forme 


europtenne, la fuite de l’or produit par les 


{ travailleurs autochtones, la thésaurisation 
par les particiiers. 

5 voient dans l'établissement de Ja 
liberté du conmnerce de jl’or le moyen: 


| 
| 
| 
| 


la discussion de la proposition de M. Cor- | 
tincha et Guvard ct des membres du 
groupe du rassemblement répubiicain 
pour je économique et socia: de 


le Gou- 


OU progrès 
l'Un nn française, tendant à inviter 


vernement à étendre aux territoires 
C’outre-mer la loi du 2 février 1948 réta- 

V1 £ run L a à f ,» , » Fe 
bl'ssant la ciberté du commerce de l'or sur 


territoire francais et de la proposition 
résolution de MM. d’Arboussier, Couii- 


baly, Egretaud, Dadet, Léon, Boubou 
Hama et des membres du groupe du ras- 
semb ement démocratique africa'n et du 
groune communiste et apparentés tendant 
à inviter l’Assemb'ée nationale à adopter 
une pronosition de loi étal''ssant ‘a liberté 
du commerce de l'or en Afrique occiden- 
tae francaise, en Afrique équatoriale 
francaise, au Togo et au Cameroun. 


st à M. d’Arboussier, 


des affaires « 


PA 
parois ( 


le ja comm'ss:on :010- 


] ippor- 


mimuesz, 

M. Gabriel d’Arbouss'er, rapporleur. 
Meslomes, messieurs, votre commission 
de: affures économiques a eu à examiner 
deux propositions: ja proposition n° 139, 
de MM. Cortinchi et Guyard, déposée le 
6 mars 1948, et la proposition de résolu- 
tion n° 193 d'un certain nombre de col- 
lègues et de moi-mème, déposée le 
29 avril 1948. 

Ces deux propositions demandent {'ex- 


tension aux territoires d'outre-mer des dis- 
positions de la loi du 2 février 1958 con- 
cernant le commerce de l'or. 

La proposition de MM. Cortinchi et 
Guvard demande purement et simp'ement 
au Gouvernement d'étendre la l'berté du 


grande partie de 
l'or détenu par :es partieul'ers ; 

20 de freiner l'évasion de l'or extrait des 
p'acers ; 

3° de donner aux exploitations indus- 
lrielles un regain d'activité; 

4° de mullpiier par 5 ou 6 les rentrées 
d'or daus les caisses pub'iques. 

Quant à la propos tion que j'ai eu l’hon- 
neur de dénoser, elle s'appuie essentiel- 
lement sur le princine de la reva'orisation 
nécessa're de tous les produïts des terri- 
toires d’outre-mer, dans l'esprit de la pro- 
position que notre Assemblée a adoptée 
le 20 février 1948. 

Elle fait ensuite un parallèle entre Ja 
situation de la métronole et ceïle des terri- 
loires d'outre-mer princinaux producteurs 
d’or, à l\ suite de Ja loi du 2 févr'er 1948 
qui, dans effets, semble favoriser Ja 
<péculation et la thésaurisation et péna- 
iiser le travail producteur. 

Après avoir souiigwné les effets 
teïle noïit'que qui à abouti à une 


secs 


d'une 
baisse 
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, rale française, le Cameroun, Madag.s 


, Canada, la Rhodésie du Sud et VA 
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I inci d 
ÆS principaux pays producteurs d'oœ 
sont l'Énion de L'AfrS ve. du- Sud, l'Enion 
des Républiques Socialistes Soviétiques. Je 
da us iralie, 
L'Union française Se -plaçait en 499 on 
qualorzième rang des pays producteurs 
En 1946, elle tenait le huitième rang. 
Les territoires d'outre-mer producteurs 
sont l'Afrique occidentale française, en 
particulier le Soudan, la Guinée, et inc 
récemment le Dahomey, l'Afrique équato. 


{ ar, 


urs. 


la Guyane et Findochine, 
Le classement par ordre dimportinee de 
ces territoires prodecteurs à varié on 


, Cours des années écou'éce. 


| pe À 


onsilé.able de la nroduct'on, soit en rai- | 


son du malthus'anisme pratiqué par les 
expinitations à forme européenne, soit par 
la fraude cœénéra'isée en ce qui concerne 
la nrodustion autochtone, elle attire éga- 
lement l'attention eur les conséauenres 
d’un tel état de chosez, sur la situation 
d’un artisanat très imnortant en Afrique 
no‘re, celui des bijoutiers. 

Avant de donner les appréciations et les 
de. votre commission des 
sur ces deux nropo- 


NS 


onrnsions 


affaires économiques 

sitions, il nous à naru néressaire d’expo- 
, ser }° sitnation générile du nfoh'ème el 
les conditions artuc'les de l’exn'oitation 
et du commerce de l'or dans les territaires 


commerce de l'or dans les territoires 
d'outre-mer dans les mêmes conditionns 
que sur le territoire métropolitain. À 

La pronosition de réso’ution que j'ai 


eu l'honneur de dénoser avec un certain 
nombre de mes collègues du groune com- 
mun'ste et dn groupe du rassembh'ement 
démocratque africain demande à l'Assem- 


blée 


or 


nationa.e : 


D'une part, de voter une loi établissant | e , 
aurifères ont été exploitées par l'autoch- 


la l‘berté du commerce de détention el 
de transport de l'or sur les territoires de 
l'Afrigre occidentale française, de lAfri- 
que équatoriale française, du Togo et du 
Cameroun; , 

D'autre part, que la caisse centrale de 


la France d'outre-mer soit autorisée à 
acheter l’or de ces territoïres au cours 


libre qui pourrait s’y établir, 
Ces deux propositions ne constituent pas 
les seules initiatives sur ce problème car, 


le 43 mal lernier, M. Mamba Sano, député 
de Ja Guinés francaise, déposait à on tour 
devant l'Assemb'ée nationale une propo- 


gition de loi dans le même sens que Ja 
proposition de résolution n° 4193. 

De 
Jaient au Gouvernement l'urgence de me- 


cures ayant pour but de revaloriser Je 
cours de l'or. 

Nous aurons l'oceasion d'en faire é!at an 
cours XP 4 de n tre rapport, 


l'outre-mer. 

Je me permettrai done de commencer ca 
rapnort par des renseignemenis. d'ordre 
général. 

L'or, vous le savez, se présente en gé- 
néral soit mélangé au sable et au gravier 
de certaines rivières, soit à l’état d'infu- 
sion dans le quartz de certains filons, soit 
encore à l’état de dissémination dans le: 
roches. 

De tout temps, les alluvions des régions 


tone, et c’est souvent grâce aux rensei- 


! gnements qu'il a fournis aux explorateurs , 


| qu'une prospection rationnelle a pu être | 


émise 


dus, diverse parlementaires signa- | 
l | 


faite par la suite. 

Les gisements éluvionnaires et alluvion- 
naires ont été les plus exploités. Les allu- 
vions sont en général peu épaisses et la 
couche de gravier dépasse rañement un 
mètre. Les gisements primaires, filons et 
gites d’imprégnation se trouvent dans des 
roches anciennes et constituent la princi- 
pale source de production. 

Ce sont là des conditions particulière- 
ment difficiles pour l'exploitation. Malgré 
cela vous connaissez l'importance de Ja 
production d'or dans le monde et son rôle 
dans l’économie, La production mondiale 
qui était de 170 tonnes en 1886 est passée 


à 607 tonnes en 1929, à 1.160 tonnes en | 
1937 et elle est retohbée à 852 tonnes 500 
pour 1916. 


Longlemps la Guyane fut le principal 
produeteur, En 1938, l'A. O0. F. tenait le 
premier rang. En 19%5, la productioni de 
E. F. dépassait très nettement colo 
les autres territoires. En Guyahe fran. 
caise, les gisements éurifères se trouvent 
dans intérieur du pays; dans Fini h 
production est Je fail d'orpailleurs qui 
traitent dans dès conGitions rudimentaires 
ies alluvions des cows< d’eau. 

Deux sociétés y sont installées €! er. 


ploitent rationnellement des gisermeun 
très dignes d'intérêt. . 


Pour pallier le défiut de main-d'œuvre, 
ces sociétés ont acheminé sur les cer: 
d'exploitation un important matériel cco- 
nomique dont elles espérent pouvoir ol. 
tenir un accroissement de production. 

Cette dernière qui était de 1.590 kio: en 
1933 et de 1.200 kilos en 1937, a dimuu 
au cours des dernières snnées et na à 
teint que 614 kilos 275 en 1946. 

En Afrique occidentale, l'or est exploit 
depuis des siècles, La première mine d* 
du Soudan, qui est le placer de Mourahi. 
fut découverte dans ja région de Bambou. 

Actuellement: Jes régions aurifères du 
Soudan et de la Guinée sont comprises 
dans deux bassins: celui de la Falérné et 
celui du Haut-Niger, comprenant 
zones aurifères: la zone soudanaise, au 
sud-ouest de Bamako, et au sud de Bou- 
gouni, où l'or alluvionnaire se prescute 
sous forme de paillettes et de pépites, ©! 
surtout en zone guinéenne, aveé son prin- 
cipal centre, Siguiri, dont j'aurai l'oce:- 
sion de parler tout à l'heure. 

En dehors de cette région, des 
existent dans les cerc'es de Kankan, \2:- 
rekoié, Kouroussa, Kissidougon, Gucrke- 
dou, Mamou, dans Ja région de Pit. 

Au Dahomey, l'exploitation du giseur 
découvert a commencé en 1940, Elle doi. 
nait 138 kilogrammes d'or en 1942, la-pro- 
duction annuelle moyenne est de l'ordr 
de 130 à 200 kilogrammes environ. En 
Côle d'Ivoire, les gisements sont situé: 
dans les régions suivantes: dans l'Indenié, 
Ja région d’Abengourrou, Aboïsso, «dans 
les régions de Bondnukou, Bongouznou 
uans le Baoulé et dans Je Yaoundé. 
_L’'A. 0. F. a fourni en 1999 sa produrc- 
tion maxima, représentant à peu pres 
moitié de l'or d'outre-mer: 4.534 kilo- 
yrammes à cette date. sur une produe:ion 
totale de 8.337 käiogrammes, Indochine c! 
Maroc non compris. . 

M. Alfred Bour. Voulez-vous me nei- 

inettre un mot, mon cher collègue ? Je mc 
suis laissé dire que dans la Franee métro- 
politaine, il y avait quelques exploitation: 
d’or. 
_M. le rapporteur. Il y en a une, à Sa: 
signe, mon cher coHègue, dont j'aursi 
:’occasion tout à l'heure, de dire quelques 
Inots. 

M. Alfred Bour, Elle fait bien partie à 
l'Union francaise. 

M. le rapporteur. Oui, mais nous pir- 
lons en ce mornent des territoires d'outre- 
mer. 


; 
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in A. E. F. les territoires producteurs 
7 Toubangui-Chari, où l'or fut décou- 


sont: 1 - 
ert vers 1928, et exploité en 1930; Roandji 
Pouloubeu où la principale roduction 

e la colo- 


vient maintenant de l’oued 
rs de Berberati; le Moyen-Congo, dans. le 
Mayombé, qui est la chaîne principale du 
territoire; le Gabon, dans les régions de 
Ndjolé, de Mimongo, Eteke. 

La production de l'A. E. F. est en ac- 
croissement. Pendant la période décannale 
de 1935 à 1944, elle est passée de 896 kilo- 
grammes à 2.580 kilogrammes. é 

Au Cameroun, les gisements exploités 
sont situés près de la frontière de l'Ou- 
bangui-Chari, dans la vallée du Lom. Pen- 
dant la période décennale de 1935 à 1944, 
la production annuelle du Cameroun est 
passée de 88 kilogrammes à 635 kilogram- 

es. É 
4 Madagascar, lès méthodes d'extrac- 
tion se limitent à l’orpaillage exercé par 
l'autochtone. La meilleure partie de la 
roduction provient des gisements de 

aeratamena, de Tsaratanana, de Tamatave, 
de Mananjary et Miandrivazo. 

En Indochine, les principaux gisements 
existent en Annam. Le minerai est une 
pyrite aurifère. En 1934, une nouvelle 
usine a été mise en rwarche. On y a traité 
96.000 tonnes de minerai à 10 grammes 

ar tonne; au Tonkin, le gisement de 
bao-ïang, à 200 kilornètres au Nord d'Ha- 
noï, fut exploité de 1922 à 1935. Le Laos à 
toujours été considéré comme étant très 
riche en or. Les régions exploitées sont 
celles de Pao-Beng, Pak-Tho, au sud-ouest 
de Luang-Prabang, de Tran-Ninh, de Tha- 
Khek, où l'orpaillage est pratiqué depuis 
longtemps par les autochtones. Enfin, au 
Cambodge, à Bar, a été effectuée, par une 
société, l'étude des tiions de quartz auri- 
fère. 

La production de l'Indochine a été de 
321 kilogrammes en 1938. 

Tels sont les renseignements d'ordre 
général sur la produétion de l'or dans le 
monde et dans l'Union française en y 
ajoutant, comme le souhaitait tout 
l'heure notre collègue, M. Bour, la pro- 
duction des mines de Salsigne qui, pour 
n'être pas, peut-être, encore très impor- 
tante, signifie néanmoins qu'il y a du 
moins de l'or en France. 

M. Aïfred Bour. Il est tout de même inté- 
ressant de le signaler. 

M, le rapporteur. En ce qui concerne 
J'exp'oitation, on distingue deux catégories 
de territoires, pour les territoires d’outre- 
mer: ceux où l'exploitation est contrèlée 
et ceux dans lesque:s cette exploitation est 
libre, 

Dis la première catégorie, qui ne com- 
pren], à l'heure actuelle, que l'Afrique 
équatoriale et le Cameroun, la production 
n'est plus payante aux cours actuels et 
va s'étiolant, sans permettre aux exploi- 
tants de procéder aux investissements qui 
s'imposeraient pour assurer la mécanisa- 
tion des chantiers et améliorer le sort des 
employés, 

Elle ne se maintient, d'ailleurs, à un 
taux décroissant que parce que, pour cou- 
vrir leurs frais, 4es entrepreneurs, selon 
le terme technique, « écrèment » les gi- 
sements, autrement dit ne #aitent que les 
alluvions les plus riches, Ce qui rend éco- 
nomiquement inexploitables et ruine pour 
l'avenir les gisements voisins, qui sont 
plus pauvres au point de vue titrage, mais 
plus riches au point. de vue capacité et 
qui ne peuvent être traités séparément. 
C'est une perte sèche pour le territoire, 
et c'est également une perte grave pour 
l'ensemble de l’Union francaise. 

Dans les territoires où l'exploitation de 
l'or est libre et s'effectue par orpaillage 


ou bricolage, comme c'est le cas en Afri- 
que occidentale, à Madagascar, en Guyane 
et dans les territoires d’Indochine, il est 
évident que les producteurs préfèrent s’en 
remettre au marché noir pour tirer le pius 
de bénéfice possible des pépites qu'ils se 
procurent, 

Quélles sont les raisons de cet état de 
choses ? 

Il nous paraît qu’elles résident dans les 
conditions du commerce. En effet, alors 
ue, sur le territoire francais, le commerce 
le l’or est libre, le détenteur d’or en 
lingots ou en pièces pouvant l'écouler 
quand bon lui semble, le commerce de 
l'or se trouve sévèrement réglementé ou- 
tre-mer. L'idée qui semblait présider à 
cette sévère réglementation était de per- 
mettre au Trésor public d'acquérir le métal 


geuses. C’est ainsi qu’en Afrique noire, 
ar exemple, alors que l'Amérique payait 

gramme d'or 80 francs C. F. A., la Caisse 
centrale de la France d'outre-mer le payait 
60 francs, tandis qu'el'e le rovenauit aux 
bijoutiers établis 180 francs et qu'il valait 
au marché noir de 125 à 150 francs. 


pratiqué par l’administration elle-même, 
existait ainsi une marge bénéficiaire dont 
Ja ep partie aurait dû revenir incon- 
testablement à l'exploitant. 

Jusqu'au mois d'août 1947, le prix de 
vente de l’or extrait des territoires d'outre- 
mer était fixé à 77.500 francs C. F. A. le 
kilo, soit 131.000 francs métropolitains. 
A cette époque, il fut porté à 110.000 francs 
C. F, A. le kilo et, depuis la déva'uation, 
il est à 200.000 francs C. F. A. le kilo, soit 
340.000 francs métropolitains. 

Cette augmentation a permis d'empêcher 
la fermeture de nombreux chantiers auri- 
fères, sans toutefois rendre possible leur 
exploitation normale. Quant à l'or produit 
par les orpailleurs, il n’est pas venu da- 
vantage à la Caisse centrale de la France 
d'outre-mer, car les cours du marché noir 
restent encore nettement au-dessus du 


effet, aux entrepreneurs de mécaniser leur 
exploitation et d'obtenir un rendement 


souffle, leurs frais s'étant cons'dérah'ement 
accrus depuis un an; la plupart ont ralenti 
de facon considérable leur+activité et p'u- 
sieurs étaient sur le point de la cesser 
à la fin ds l’année dernière. Quant aux 


à zéro. Nous pouvons, en effet, citer les 
exemples suivants: l'Afrique occidentale 
française, qui fournissait à la métropole 
4 tonnes et demie d'or en 1940, n’a livré 
que 230 kg en 1946; la Guyane, qui four- 
hissait avant guerre 1.300 kg par an, n'a 


dans ces territoires, mais la production 
passe au marché noir sans que le Trésor 
publie en tire le moindre avantage. Les ré- 
sultals du système actuel sont donc 
nettement négatifs. Ce sysième ne 
sert pas Jes intérêts des pays produc- 
teurs, qui sont ou sous-exploités ou sous 


H ne sert pas davantage les intérêts dela 
métropole qui, à l'heure actuelle, retire à 
peine ües territoires d'outre-mer 4 tonnes 
d'or par an, alors qu'elle pourrait en 
obtenir très ap'dement dix à quinze fois 
plus — je ferai état tout à l'heure des 
prévisions de la commission du p'an. 


et tel était l’objet des propositions qui 
vous sont soumises, 





Du dans les conditions les plus avan- 


plus grand, et les entreprises qui gèrent ! 
ces chantiers sont actuellement à bout de * 


exploitations non contrôlées, leur produc- 
tion officielle est pratiquement tomlhée ! 


Entre le prix ‘égal de 60 francs payé par | 
la Caisse centrale et le prix de 180 francs | 


cours légal. Ce cowrs ne permet pas, en. 


Les deux propositions en question font 
d'ailleurs état du cours de l'or actuelle- 
ment pratiqué en France, qui est de l’ordre 
de 200.000 à 550,000 francs le kilo, et dont 
la seule indication montre ie préjudice 
subi par les territoires d'outre-mer. 

En eflet, en Afrique noire, la Caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer paye le 
gramme d’or aux acheteurs patentés à rai- 
son de 202 francs C. F. A. ou 343 francs mé- 
tropolitains. Les acheteurs patentés payent 
l'or à la produetion 156 frames C, EF. A., soit 
265 francs métropolitains, Môme en pre- 
nant le taux de 343 francs métropolitains 
et en ne comptant j'or à Paris qu'à 500 
francs, nous constatons une différence teile 
que .e manque à gagner du producteur 
africain est de l’ordre de 130 millions de 
francs C. F. A. par tonne, soit, pour une 
production moyenne annuelle de 4 tonnes 
d'or brut ou 3 tonnes d’or fin, une perte 
totale de 400 millions de francs C. F. A. 
ou 680 millions de francs métropolitains. 

Une telle situation ne pôuvait qu'aggra- 
ver le problème de la product'on aur'fère 
dan: les territoires d'outre-mer. 

L'exposé des motifs de la proposition 
n° 193 fait ressortir le paradoxe de la 
Jégisiation actuelle, qui établit la liberté 
de l'or dans le territoire métropolitain, 
dont ja production des mines de Sasigne 
est infime par rapport à l'or déteou par 
les particuliers, tandis que les territoires 
producteurs d'or se voient contrants à 
une réglementation draconienne dont les 
résullats ont été indiqués ci-dessus. 

Aussi, comme nous l’ndiquons au début 
de ce rapport, différents élus des terri- 
toires d'outre-mer n’'ont-ils pas manqué 
de prendre des initiatives semblab'es à 
celles de nos collègues Le 13 mai 1948, 
à l’Assemblée nationale, M. Mamha Sano, 
député de {a Guinée, déposait une propo- 
sition de loi reprenant les termes de la 
proposition de résolution n° 193. Je me 
permets de ciler une parlie de l'exposé 
des motifs de M. Mamba Sano, qui re- 
présente un des principaux territoires pro- 
ducteurs d'or d'Afrique occidentale fran- 
çaise et qui.est préc'ément originaire de 
celte région de Siguiri: 

« En Guinée francaise (Siguiri, Dingui- 
raye, Kouroussa, Dabola, Faranah), au 
Soudan (Kourémalé, Falméré), en Côte 
d'Ivoire (Baou!é), en Hiute-Vo:ta, dans le 
Lobi, au Gabon et au Moyen Congo, des 
masses de travailleurs vivent uniquement 
de cette industrie à inc'dences directes 
sur l'économie de ces territoires nar le 
jeu normal des échanges entre orpaiileurs, 
cultivateurs. artisans, ftransnorteurs et 


| dioulas, dont le bien-être en dépend inévi. 


la coupe des trafiquants du marché noir. : ll 
| tiques. 


ll s'agit donc de modifier ce système ; 


tablement. Is y trouvent la satisfaction 
de leurs besoins iné'uctables (nourriture, 
habillement, acquittement de leurs charges 
fiscales). Les mines sont le pôle de l'acti- 


: vité économ'que de la plupart des régions 


livré que 600 kg en 1946; la production : 
de Madagascar à baissé de moitié. Or, en | 
réalité, jamais on n'a tant produit d'or 


ne em 


susnommées. » 

«a Nous citerons l'exemple de Siguiri, 
Bouré, Séké, qui, de temps immémoriaux, 
ne vivent que de l'or, par l'or et pour l'or. 
Le rendement anauel des placers qui ne 
s'exploitent qu'en saison sèche (de janvier 
à mai) y est le baromètre infaillible de 
la prospérité générale. C'est l’exemp'e 
type qui vaut pour nos autres régions au- 
rifères travaillant dans des conditions iden- 

« Du début de 1945 au 22 mars 1947, le 
cours officiel de l'or sur les piacers de 
Siguiri était de 60 francs le gramme, alors 
que localement il valait 125 à 1# francs 
entre autochtones. En janvier 1946, il avait 
même bondi à 100 francs le gramme, Cet 
écart formidable ralentit automatiquement 
la vente de l'or, le travailleur ny trou- 
vant pas son intérêt Et, mâlgré les bare 
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rières douanières et policières, le trafic 
clandestin allait son traîn, occasionnant 
l'évasion éperdue du métal précieux vers 
les enclaves étrangères où le coût était 
plus élevé: la Guinée portugaise l'a fait 
osciller entre 175 et 200 francs le gramme, 
sans sortie de devises de sa part, puis- 
qu'elle réglait le marché entièrement en 


issus, articles européens et  “"S de pre- 





mière nécessité passés dans les besoins 
de la vie courante de l'Africain. 

u Déjà, dans la presse de la Guinée fran- 
çaise, du 7 août 1946, dit M. Mamba Sano, 
nous ecrivro s 

« Aucune surveillance aussi vigilante, 
aussi sérrée soit-elle, ne peut éviter cette 
fuite insa b Quelques détenteurs 
d’or seront & doute pris et sanctionnés, 
mais la majorité, talonnée par des exigen- | 
ces matérielles impérieuses s’infiltrera tou- 
jours à travers les mailles du réseau doua- 
nier et policier. Et c’est une triste pers- | 
pective, car c’est de l’or perdu pour nous, | 
ponctionné sans contre-partie en devises 
étrangères, le payement se faisant seule- 
ment en marchandises affectionnées de la 
population. 

« Alors, que tenter, en pareille situation, 
contre une telle hémorragie qui nous ané- 
mie et peut, par ricochet, affecter notre 

osition monétaire déjà défavorable, dans 
les mêlées, les heurts d’intérêts économi- 


ques et politiques, la complexité des con- 
voitises de l'après-guerre où s’affrontent 
si Aprement les nations ? 

« Alin d'empêcher cette désertion déplo- 
rable, l’arrêté ministériel du 22 mars 1947 
instituait bien une prime de 40 francs par 
gramme en faveur du producteur qui, en 
réalité, ne pouvait en profiter de plano, 
son payement étant subordonné à l’orga- 
nisation d’une coopérative inexistante à 
laquelle devaient adhérer les travailleurs 
pour y avoir droit. Il eût fallu purement 
et simplement intégrer cette prime dans 
un prix d'achat unique assez substantiel 
pour revaloriser le cours officiel de l'or au 
niveau de celui offert dans les territoires 
voisins. 

« Faute de quoi, l’hémorragie continuait 
de plus belle. Et les vexations, les tracas- 
series et les mesures de répression de tou- 
tes sortes mleuvaient vainement. Les pau- 
vres Dioules pris, non seulement avaient 
leur or confisqué, mais se voyaient aussi 
emprisonnés et soumis à de lourdes amen- 
des allant jusqu’à 300.000 francs et davan- 
tage. » 

Un de ces cas lui fut signalé en janvier 
dernier. 

« Que de cas semblables et même plus 
sombres, ajoute M. Mamba Sano, se sont 
produits en Guinée, au Soudan et ailleurs : 
triste tableau en vérité, pour n’aboutir 
qu’à l’échec que nous connaissons, ne ré- 
coltant que le ressentinent des malheu- 
reux dépossédés ! 

« La dévaluation arrive, portant le cours 
à 166 francs le gramme à l'heure actuelle, 
cours déjà très inférieur à celui pratiqué 
en Guinée portugaise, il y a deux ans. De 
sorte que 
or se poursuit en éventail vers ce terri- 
toire étranger, la Sierra Leone, le Libé- 





a fuite insaisissable de notre | 


« Aujourd'hui, on prétend que la pro- 
duetion d’or de çe territoire a subi une 
régression verticale; il n’en est rien. Elle 
s’est maintenue, s’est même accrue, j'ose 
l'affirmer, bien que l’autorité aûministra- 
tive n’enregistre plus que 100 kilos d'avril 
à novembre 1946 et 75 kg 110 de novembre 
à fin mai 1947. 

« En eflet, dans la revue Marine natio- 
nale mer et outre-mer d'octobre 1946, 
nous relevons : 

« Il est en A. 0. F. un secteur dans le- 
que] l'administration française s’est lais- 


-<ée devancer, c'est celui de la mise en 


valeur du sous-sol, en particulier en ce 
qui concerne l'extraction de l’or. Laissons 
parler les chiffres: là production de l'or 


| en À. 0. F. a été en 1938 de 3.930 kg, en 


| 1945 


de 216 kg. Pendant ce temps, les 
territoires britanniques enclavés dans no- 
tre À. O. F, ont produit en 1938 19.400 kg 
d'or, en 1945 plus de 24 tonnes. Comment 
expliquer cette carence ? Comment y re- 
médier ? » 

« Les quantités d’or dont la revue Ma- 
rine nationale fait état ne sont pas tirées 
uniquement du sous-sol des ‘erritoires bri- 
tanniques. La majeure partie provient de 
nos placers. Par exemple, sur une dizaine 
de tonnes qu'escomptait produire Siguiri 
en 1947 si le cours était rémunérateur, 
500 kg à peine sont allés à la France et à 
l'Union française. C’est inconcevable. » 

Et M. Mamba Sano termine en faisant 
état du vœu unanime du conseil général 
de la Guinée française demandant la li- 
berté du commerce de l’or. 

En outre, M. Durand-Reville, conseiller 
de la République du Gabon, déposait le 
23 mars 1948 une question écrite au mi- 
nistre de la France d’eutre-mer, dans le 
même sens que M. Devinat, le {4% avril 
1948, interrogeait le ministre des finances 
sur les mesures que le Gouvernement 
comptait prendre pour le relèvement du 
prix de vente de l'or. 

Aux questions directement posées au 
Gouvernement, le ministre de la France 
d'outre-mer, d’une part, le ministre des 
finances, d'autre part, répondaient. 

M. Alfred Bour. M. Durand-Reville a bien 
de la chance qu’on lui réponde. 


M. le rapporteur. Je sais, mon cher col- 
lègue, que vous avez moins de chance 
dans vos questions écrites au ministre. 

M. Alfred Bour. J’ai cela de commun 
avec tous nos collègues. 


M. © rapporteur, « Le 
France d'outre-mer a pris une mesure qui 
a permis le retour de devises résuitant 
des ventes d’or pour l’approvisionnement 
des territoires producteurs ; cet apport de 
devises serait tari par les ventes d’or sur 
les marchés libres. Les dispositions prises 
le 26 février 1948 en accord avec le mi- 
nistre des finances ont fait passer le prix 
ancien de 77.500 francs C. fl 
francs C. F. A. par kilogramme d’or fin et 
aucune autre exportation coloniale n’a été 
admise au payement au cours libre de sa 
contre-valeur en dollars, I1 a été demandé 


aux chefs des territoires d’en laisser le 
| bénéfice aux producteurs, Une estimation 


ria, etc., car, par la loi de l'offre et de la 


demande, malgré tous les risques, le pro- 
ducteur recherche toujours le meilleur pla- 
cement possible de son produit. 

« Jusqu'en 1940, Siguiri faisait de 3 à 
4 tonnes d’or déclarées au contrôle, indé- 
pendamment des quantités utilisées sur 


place par les bijoutiers pour les besoins 
strictement locaux en parures de femme. 
Le buûget de la Guinée percevait pour 
plus de 60 millions de francs de droits di- 
vers sur les transactions aurifères, ce qui 
n'était pas à dédaigner, 








ps 


approximative de la teneur limite d’ex- 


| ploitabilité à été avancée, en effet, à 1,5. 


grammes par mètre cube d’alluvions auri- 
fères, mais il s’agit. d’une moyenne por- 
tant sur l’année 1947, donc avant l’aug- 
mentation du prix de l'or. Celle-ci doit 


mettre fin aux sorties frauduleuses des ter. : 


ritoires et stimuler la production. » 


Le ministre des finances, le 22 avril 


1948, répondait à M. Devinat de la façon 
suivante : 

« Vous craignez que la décision aux 
termes de laquelle la caisse centrale de 


ministre de la 


A. à 202.000 : 








la France d'outre-mer 


« Je précise que si, effectivement, la 
caisse centrale achète l’or sur la base du 
cours de 35 dollars l’once, il a été admis 
que cet or serait payé, non en francs, 
mais en dollars qui seraient eux-miines 
rétrocédés immédiatement sur le marché 
libre. Cette opération permet aux produe- 
teurs de percevoir une somme en francs 
calculée, non plus sur la base du cours 
de change officiel, mais sur la base des 
cours du marché libre des devises. !l en 
résulte une augmentation très sensible du 
prix de vente qui fait que la produ:!ion 
d'or se révèle actuelLement largement 
rémunératrice. » 

Les producteurs ne sont pas de cet ‘ris, 

Et les réponses des deux ministres ter. 
rogés, maigré leur intérêt, ne sement 
nullement résoudre le problème et, m'vx 


les dispositions actuelles prévues, i! sa 
certain que les cours An marché nor con- 
tinueront à attirer les producteur: et 


qu’en revanche les entreprises à f7me 
européenne ne trouveront pas dans le: dis- 
positions ministérielles un stimulant n'es. 
saire pour leur production. : 

Il est incontestable que le système ac- 


tue] ne sert pas les intérêts des pay: pro- 
ducteurs qui sont, ou sous-exploiltés ou 
sous la coupe des trafiquants du marché 


noir. Il ne sert pas davantage les intérêts 
de l’ensemble de l’Union française qui, à 
l'heure actuelle, retire à peine des terri- 
toires d’outre-mer 4 tonnes ‘d’or par an, 
alors qu’en se montrant plus réaliste et 
en consentant l'effort nécessaire pour en- 
rca l’exploitation filonienne on par 
orpaillage, on en wbtiendrait très rapide- 
ment dix à quinze fois plus. 

Votre commission des affaires économi- 
ques estime donc que la seule sointion 

ossib'e est l'application des dispositions 
e la loi du 2 février 1948 à l’ensemble 
de l’Union française, en l’adaptant aux 
conditions locales. 

En effet, la réglementation actuelle qui 
a rétabäi la liberté du commerce de l'or 
uniquement sur le territoire français ne 
réalise pas l'unité et la eohésion de 
l'Union française, comme l’indiquent les 
propositions qui vous sont soumises el 
comme l'estime votre commission. Le pro- 
blème du commerce de l'or a été resolu 
à l’éche le de la métropole, alors qu'il au- 
rait dû l’être à l’échelle de l’Union fran- 
çaise, en tenant compte de ja Silual:on 
particulière de certains territoires. 

Et si je m’en réfère à l'avis de la «om- 
mission du plan qui a déposé son rapport, 
je lis: MR 
, « À l'heure actuelle le p'an prévoit l'or- 
ganisation sociale et lamélioration tech- 
nique de cette exploitation sous la forme 
coopérative avee, comme objectif, six 
tonnes de production la cinquième am- 
née ». 

L'orpaillage par bricoleur de Guyane 
devra être transformé, dit le plan, en ex- 

loitation artisanale: objectif, une tonne 
fa cinquième année. GA 
L'exploitation privée peut se voir fixer, 
pour es cinquième et d années, 1° 
objectifs suivants sur la base des indices 
actuels: en Afrique équatoriale francaise, 


six tonnes la cinquième année, ze la 
dixième; en Afrique occidentale fran- 


çaîse, deux et cinq tonnes; an Cameroun, 
une tonne et demie et quatre tonnes; £n 
Guyane, deux tonnes et demie et cinq 
tonnes; à Madagaecar, une tonme et deux 
tonnes, 
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Aves l'orpailage, on atteindra iles ob- 
ctits de vingt lonnes en 1951 et de trente- 
hui: tonnes en 1% s ; 

M::< la commission du pian ajoute : 

. 10 développement de la production au- 
rire ne sera d'aillenrs possible que si, 
jar un procédé ou un autre, les prix payés 
.ux producteurs pour l'or extrait sont su- 
nérivurs au COUrS ses ya actuellement, 
forte eur la parité des monnaies. » . 

Vuia donc l'avis de la commission du 
nan, d'uee commission technique qui re- 
niet les appréciations de volre commis- 
i-< dispositions adoptées pour l'or dé- 
tenu dans la métropoie doivent, sous eer- 
taines conditions que aous indiquerons, 
s'apr'iquer à l'or produit outre-mer, ce qui 
ce doit pas exclure, bien au contraire, le 
ontrole de sa production et la possibilité 
pour los territoires producteurs de béné- 
ficicr, en contrepartie, de la livraison de 
ievhcs que cet or représente. 

Comment done réa.iser l'extension de Ja 


législation actuelle à ces terriloires d’ou- 
Votre commission à d’abord estimé que 
le muonopo’e d'achat accordé à la caisse 


centrale de la Frauce d’outre-mer par l’or- 


donrniuce du 2 février 1944 devait ctre sup- 
Mas, tenant compte de l'intérêt supérieur 
{Union française de faire centrer dans 
les caisses publiques l’or produit dans les 
terruoires d'outre-mer, elie estime que la 
caisse centra:e de la France d'outre-mer 
doit être autorisée à acheter l'or aux cours 
libre: qui s'élaliiront sur les différents 
uarchés des terriloires d'outre-mer. 

Votre commi<eion n’a pas reteou la dis- 
position qui tendrait à déciarer puremen: 
et simplement la tiberté du commerce de 
l'or oulre-mer, et à fixer le cours d’après 
celui pratiqué sur la place de Paris. IL est 
normal, en effet, qu'entre les lieux de 
praduction et les marchés de :a métropole, 
tous conslalions une certaine différence 


tous les détenteurs, qu’ils soient produc- 
teurs qu aon, et égaement la liberté de 
Circulation. Enfin, fes acheteurs patentés 
l'or doivent avoir la facuté de vendre 


leur or sur le marché libre de la métro- 
Po16 


L'est dans ce but que votre commission 
1 réalisé l'unanimité sur le texte d’une 
"ropos'fion de résolution, qu'elle vous 
ueruinie d'adopter dans ie rnèéme esprit. 
Car cLe eStime que la prospérité général: 
ds l'Union francaise ne peut étre que la 
prospérité des différentes parties qui la 
composent, 

L: proposition de résolution qui vous est 
souruise invite l’Assemblée nationale à 
voler une loi portant: 

1° Abrogation de l'article 2 de l’ordon- 
nanec du 2 février 1944: 

.=° Autorisation à la caisse centrale de la 
France d'outre-mer d’acheter l'or aux cours 
üibres qui s'étahliront sur les différents 
Iüarchés des territoires d'outre-mer; 

4° Rétablissement, dans les territuires 
‘outre-mer, de la liberté du commerce de 
!0r paur tous les détenteurs, qu'ils soient 
{Toducteurs ou non; 

4° Faculté, pour les acheteurs d’or pa- 
tentés, d'exporter et de vendre sur le mar- 
ché libre de Paris. 

. Les Inesures, je suis certains que vous 
+5 Saclionnerez par votre vote, et je puis 





vous assurer déjà qu'elles seront accueil- 
lies avec une très grande satisfaction dans 
les territoires les plus directement intéres- 
sé. 

Nous vous avons déjà fait part du vœu 
unanime adopté par le conseil général de 
la Guinée française. 

Dans sa session actuellement en cours, 
la grand conseil de l'Afrique occidentale 
française qui avait adopté, en janvier der- 
nier, un vœu émanant des représentants 
de la Côte d'Ivoire sur la revalorisation 
du cours de l'or à l'achat aux explaitant: 
vient de. voter une proposition tendant à 
la suppression de Ja taxe sur l'or pour en 
favoriser la produet:on, et il demande éga- 
lement que soit instituée la liberté de l'or 
dans l’ensemble de la fédération. 

Notre proposilion est done sûre, d'ores 
et déjà, de l'appui des territoires d'outre- 
mer, et votre décision, dont je suis cer- 
tain, ne fera que confirmer la confiance 
que notre Assemblée a fait naître, dans ces 
territoires, dans l'avenir de l’Union fran- 
caise, dont le respect des droits et des in- 
térêts des pays qui la composent constitue 
la meilleure garantie de sa solidité et de 
sa prospérilé. (Applaudissements sur (ous 
les bancs.) 

M. ie président. La parole est à M. Cor- 
tinchi. 

M. Cortinchi. Mesdames, messieurs, la 
ponts de résolution que M. d'Ar 
oussier vient de rapporter devant vous 
constitue Îa synthèse des travaux de la 
commission des affaires économiques sur 
les deux propositions soumises à son exa- 
men : l'une de MM. d’Arboussier, Coulibaly, 
Egretaud, Dadet, Léon, PBoubou Hama el 
des membres du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain et du groupe 
comrouniste et apparentés tendant à l'éta- 
blissement de la fiberté du commerce de 
l'or dans les territoires de l’A.O.F.,, de 
V'A.E.F., du Togo et du Cameroun; l'autre 
de M. Guyard, &Ges membres -du rascem- 
blement républicain et de moi-même, 
d'une porte plus générale, tendant au 
rétablissement de la liberté du commerce 
de l'or sur le territoire français. 

Le but que se proposent les auteurs de 
ces propositions est commun: encourager 
la production du métal jaune, la stimuler 
par le profit, et enfin — préoccupation 
d'ordre moral — mettre fin à la situation 
paradoxale dans laquelle se trouvent j1a- 
cés les pays producteurs d'outre-mer, pat 
rapport à la métropole, depuis l'interveo- 
tion de la loi du 2 février 1918. 

Cette loi édicte en son'’article 2: 

« La détention, le transport et le com- 
merce de l'or sont libres sur le territoire 
français. » 


Le « territoire français », qu'estce à 


“dire? 


Pour nous, le territoire francais englobe 
toutes les terres sur lesquelles flottent 
nos couleurs. 

Pour nous, le territoire francais est un, 
et c’est de cette idée d'unité qu'est née 
l'Union française, cette union - md nous 
sommes, nous, l'émanation directe. 

Nous étions done en droit de penser que 
les dispositions libérales de l'article ? de 
la loi rétablissant la liberté du commerce 
de l'or =ar le territoire français s'apph- 
quaient à i’ensemble de l'Union française 

Eh bien, messieurs, il paraît qu’il n en 
est rien. Il paraît que, par territoire fran- 
çais, il faut entendre territoire métropo- 
litain. De telles subtilités de langage sut 
faites pour surprendre, et je crois inter- 
préter la pensée de l’Assemblée en decla- 
rant que, fidèles à l'esprit et à la lettre de 
la Constitution qui proclame dans son jpré- 
ambule que « la France forme avec les 
peuples d'outre-mer une union fondce sur 





l'égalité des droits et des devoirs », nous 
entendons concrétiser et cette union, €t 
cette égalité, solennellement proclamées. 

C'est dans cet esprit que, dans notre pro- 
position, nous a\uns demandé l'extension 
aux territoires d'outre-mer de la loi &u 
2 fé*rier 1948 qui, dictée sans doute par 
des procèupations d'ordre économique € 
financier, aboutit à un véritable para Xe 
tconmique. 

En effet, dans la métropole où la produc- 
lion est insignifiante, spéculateurs et {ra- 
fiquants, qui auraient été poursuivis et 
condamnés s'ils avaient été découverts, 
sont aujourd'hui libres de vendre lur 
qu'ils détenaient irrégulièrement hier. 

Par contre, dans les Pays d'outre mer, 
source de production. ln déter'ion, la cir- 
culation et le commerge de l'or demeurent 
séverement réglemomies, et le producteur 
se voit imposer un prix arbitraire, tres 1n- 
férieur à celui du marché libre &e furis, 

Le de à-Hrbumss vous à exposé lo méva- 
nisme du commerce de l'or outre-mer: 
taxation à la produetion à 196 francs C.F.A, 
le gramme; achat à ce taux par les com 
mercants titulaires d'une licence; cession 
par ces commercants à la caisse. certrate 
de la France d'outre-mer qui paye le 
cramme à raison de 202 fra C.F.A. soit 
343 francs métropolitains, contre 520 francs 
en movenne à ia Bourse de Paris; F.4n- 
que à gagner pour le producteur de 150.140 
francs C.F.A. par tonne, soit, pour une pro- 
duction de quatre tonnes d'or brut ou 
trois tonnes d'or fin, une masse de Au0 
millions de francs C.F.A., ou 680 mihiuns 
de francs métropo:itains, qui n'enirent pas 
dans le circuit économique dr te-ritois, 
effet surprenant, en vérité, dont les causes 
ne se justifient ni du pont de vue eco- 
comique, ni du point :e vue moral. 

Du point de vue économique, il est in- 
concevable qu'un pays producteur voie ses 
ressources réduites par suite du maintien 
en vigueur d'une réglementation dont 16 
seui résultat pratique est de favoriser et 
de provoquer la fuite d'un produit riche 
«nue tous et qui est à la bise méme des 
échanges ü,ternationaux. | 

Du point de vue moral, il est non moins 
inconcevable que le producteur d'or soit 
frustré d'une part importante du produit 
de son travail au hénétice du spéculateur 
étranger, et surtout que 6on travail soit 
moins payé que celui des auires {ravaile 
leurs, 

En effet, si l'on considère les prix ac- 
tuels. on constate que l'or n’a pas subi 
la hausse générale enregistrée, au cours 
de la dernière décade, sur les autres {ro 
duits ou services. 

En ‘937, à Dakar, le prix du graminse 
d'or représentait douze journées de ma 
nœuvre non nourri: en 1947, il ne repré- 
sente plus que cinq journées, L'écart est 
aussi sensible si l'on établit le rapport 
entre le prix de l'or et celui des terrassre 
ments aux époques considérées: ce 1: 
port était de 1 à 24 en 1937, il n'est ph 
que de 1 à 12 en 1947. 

I v a là, messieurs, un désquilibre 6vi- 
dent provoqué, d'une part, par la taxation 
arbitraire, ruineuse pour le producteur C4 
pour l'économie du territoire et, d'auire 
part, par le maintien d'un monopole 
d'achat à un organisme qui est maitre du 


ire 


5 


marché de l'or: caisse centrale de Ja 
France d'outre-mer. 
Dans notre esprit, le retour à la liberté 


du commerce de l'or impliquait la sup 
pression de ce monopole, C'est Ja raison 
pour Jaquelle il n'en est pas parlé dars 
notre proposition. Mais, à la réflexion, nous 
avons estimé qu'il n'était peut-ue pas 
inutile de préciser noire peusé:, ce que 
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nous avons fait en proposant à la com- 
mission l’abrogation de l’article 11 de l’or- 
donnance du 2 février 1948 aux termes 
duquel toute la production doit être cédée 
au fonds de stabilisation des changes de 
la France d'outre-mer qui achète l'or au 
prix fixé par la caisse centrale. 

1 est évident que, si ces dispositions 
étaient maintenues, il n’y aurait pas de 
liberté possible. Les commissaires ont 
estimé, à l'unanimité, qu'il convenait de 
les abroger. Etait-ce suffisant ? Nous ne 
Je pensons pas. Pour que l'or soit reva- 
lorisé comme l'ont été les autres produits, 
il faut que son prix puisse s'’aligner sur 
celui du marché de Paris, 

En effet, dans un marché Tibre local, 
sans liaison avec le marché parisien, des 
écarts de cours seraient à craindre dont la 
spéculation et la fraude tireraient seules 
profit. 

Ce risque disparaît si la faculté est don- 
née à l'acheteur de vendre éoit sur le 
marché local, soit sur le marché de Paris 
qui servira ainsi de régulateur des cours, 
La commission s’est ralliée à cette manière 
de voir, + 

Enfin. elle a retenu à l'unanimité la 
proposition de M. d’Arboussier et de ses 
collègues invitant l'Assemblée nationale à 
autoriser Ja caisse centrale de la France 
d'outre-mer à acheter l'or aux cours qui 
s'élabliront librement sur le marelré inté- 
rieur des territoires intéressés, 

En résumé, dans la forme définitive où 
elle a été présentée par le rapporteur, la 
wroposition de résolution, remaniée par la 
commission, nous donne p'eine et cutière 
satisfaction. 

Nous la voterons ear, ce faisant, nous 
avons conscience non seulement d’acccm- 
plir un acte de réparation et de justice à 
l'égard du producteur autochtone, mais de 
favoriser l'accroissement de Ja fortune 
publique et la circulation des richesses, 

Nous sommes aussi persuadés que les 
mesures envisagées sont seules suscepti- 
bles de garder à l'intérieur de nos fron- 
tières Ja totalité de notre production d’or, 
ce métal précieux qui jusqu'ici nous 
échappait en grande partie et dont notre 
économie générale à tant besoin. (A pplau 
dissements.) 


M. le président, ] 2 
demba Racine. 

M. Mademba Racine. Me:dairmes, ynes- 
sieurs, mes chers collègues, montant pour 
Ja première fois à cette tribune, je man- 
querais à mon devoir le plus élémentaire 
si je ne m'’associais pas à l'hommage pu- 
blic déjà rendu à la France par mes col- 
lègues autochtones qui m’y ont précédé, 
pour l’œuvre admirable accomplie dans les 
vastes territoires avec lesquels, aux termes 
mêmes de la Constitution qui nous régit, 
elle forme « une Union franeaise de na- 
tions et de peuples qui mettent en eom- 
mun ou coordonnent leurs ressources et 
leurs efforts, pour développer leurs civili- 
sations respectives, accroître leur bhien- 
ètre et assurer leur sécurité x. 

C'est donc sous l’angle de ce pastulat, 
qui rencontre ici l'approbation unanime 
que j'interviens dans cette discussion gé- 
pérale, tant au nom du parti S.F.I.0. de 
cette Assemblée qu’en ma qualité de con- 
seiller élu du Soudan français, l'un des ter- 
ritoires les plus particulièrement jintéres- 
cés à la proposition de résolution actuelle- 
ment soumise à vos délibérations par votre 
commission des affaires économiques. 

Je m'efforcerai d’être très bref, pour ne 
pas allonger inutilement vos débats, l’es- 
sentiel ayant déjà été dit par les orateurs 
qui m'ont précédé, notamment par notre 
collègue M. Cortinchi, et surtout longue- 


parole est à M. Ma- 


Fr 











ment développé dans le rapport documenté 
de notre collègue M. d’Arboussier au nom 
de cette commission. k 

J'ajouterai, qu’en l'occurence, il s'agit 
d'une affaire purement technique, où tous 
les arguments peuvent s’affronter, en de- 
hors de toute question de parti ou appar- 
tenance politique, et qne ce sera l'hon- 
neur de notre Assemblée de lui trouver 
une solution ne s’inspirant que de l'intérêt 
bien compris de l'Etat et de celui des po- 
pulations de la France d'outre-mer. 

Mesdames, messieurs, je n’ai pas besoin 
de rappeler ici la profonde émotion soule- 
vée dans les territoires africains de la zone 
du franc, par la dernière loi monétaire, 
portant aménagement et réglementation 
de notre monnaie. A l’époque, tout comme 
vos collègues de l’Assemblée souveraine 
et du Conseil de la République, vous 
aviez pris vos responsabilités, et plaidé en 
faveur d’une parité équitable entre le 
franc C.F.A. et le franc métropolitain dé- 
valué par rapport à Ja livre sterling et au 
dollar, Malheureusement, volre voix ne 
fut pas écoutée, et, bien mieux, alors que 
le Gouvernement avait promis certains 
aménagements de nature, selon lui, à at- 
ténuer dans une certaine mesure les sacri- 
fices imposés à nos territoires d'Afrique si 
durement touchés par cette dévaluation, 
nous fûmes péniblement surpris en appre- 
nant qu'alors que le commerce de l'or, qui 
a une si grande importance pour leur éco- 
nomie générale, avait été rendu libre dans 
la métropole, il demeurait, en ce qui les 
concernait, sous l'empire d’une législation 
draconienne, née de la guerre et se justi- 
fiant sans doute par celle-ci, mais qui au- 
rait dû normalement disparaître, au lende- 
main mème de la promulgation du décret 
fixant la date de cessation des hostilités. 

J'ai Ja conviction que cette différence 
de traitement — vous en conviendrez avec 
moi — constituait non seulement une er- 
réur psycho!ogique, mais même une grave 
injustice qu’il convient de réparer au plus 
tôt, dans l'intérêt même de cette Union 
française qui existe bien dans les textes, 
mais qu’il est du devoir de notre Assem- 
blée de justifier par les faits. 

Comme il a été longuement développé 
dans le rapport auquel j'ai fait allusion 
au début de mon exposé, la législation sur 
le commerce et la circulation de l'or, ac- 
tuellement en vigueur dans les territoires 
d'ontre-mer, ne présente aucun avantage 
ni pour leur économie générale, ni pour 
l'Etat. Elle n'a, en fait, jusqu'ici abouti, 
à la Inmière des constatations faites, qu’à 
favoriser « la spéculation, la thésaurisa- 
tion et pénaliser le travail producteur », 
comme l'a si bien dit le rapoprteur, 

li n’y a donc rien d'étonnant à ce que 
les assemblées locales, traduisant les sen- 
timents de leurs ressortissants, ainsi que 
le grand conseil de l'Afrique occidentale 
française, aient nettement pris position 
sur cette question, en réclamant, à l’una- 
nimité de leurs membres, que la liberté 
soit rendue au commerce et à la cireula- 
tion de l'or à l’intérieur des pays formant 
l’Union française, . 

Le groupe S. F. I. O., au nom duquel j'ai 
l'honneur de parler, ne peut donc que se 
rallier aux conclusions de votre commis- 
sion des affaires économiques et votera la 
proposition de résolution qui vous est sou- 
mise, Sa décision, d'ailleurs, est conforme 
à l'attitude qu'elle a toujours prise de 
soutenir en toute occasion lAssemblée 
fédérale de l’Afrique occidentale française. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Egre- 
taud. 

M. Egretaud. \lcscames, messieurs, par 
un simple avis de FJoffice des changes 





rt à au Journal officiel. du 26 janvier 
948, les Français apprenaient e Gou- 
vernement Schuman-Mayer dévaluait Je 
franc par rapport au dollar et créait en 
même temps un marché libre de certaines 
devises. Cette mesure étäit complétée 
quelques jours après par la loi du 2 fé. 
vrier 1948, qui rendait la liberté au com- 
merce, à la détention et à la circulation 
de l'or en France. Le Gouvernement, en 
prenant ces mesures, approuvé par une 
majorité allant du parti socialiste au R.P.F, 
prétendait faire sortir de leurs réfuges les 
avoirs à l'étranger et l’or thésaurisé. 

A cette occasion, les représentants du 

arti socialiste passèrent avec ceux du 

RP. un curieux marché qui peut se 
résumer en celte formule: « Passe-moi 
le retrait des billets de 5.000, je te passerai 
la liberté du commerce de l'or ». 

Les communistes n’eurent pas de peine 
à démontrer que rendre la liberté à l'or 
dans ces conditions, c’est-à-dire en liant 
cette mesure à toutes celles qui étaient 
prises en mème temps, était contradictoire 
et préjudiciable aux intérêts de la France, 
En effet, d’une part, on sapait la confiance 
dans la monnaie, on blanchissait les spé- 
culateurs et les déserteurs du france, et, 
d'autre part, on prétendait encourager les 
détenteurs d’or à le faire sortir de ses 
cachettes. Il est évident que cette poli- 
tique était inopérante et l’on ne pouvait 
arriver à faire sortir l’or de ses cachettes 
dans ces conditions autrement que par des 
voies spéculatives et non pas dans un 
climat de solidarité nationale, comme on 
le prétendait. Le résultat ne s’est pas fait 
attendre: la hausse du cours de l'or, puis- 

ue maintenant il vaut à peu près quatre 
ois sa valeur de janvier 1948 sur le 
marché libre, tout en prouvant Ja jus- 
tesse de ces prévisions, n’a eu conime 
conséquence que la diminution de la valeur 
du franc. En même temps que l’on frap- 

ait durement les classes travailleuses et 
es classes moyennes de notre pays, on 
donvrait une prime à la spéculation. 

Nos camarades, à l’Assemblée nationale, 
ne pouvaient done pas approuver cette po- 
litique et ont voté contre l'ensembie de 
ces mesures. 

Ceux qui s’effurcent de mettre les com- 
munistes en contradiction avee eux-mé- 
mes croient peut-être trouver une nouvelle 
accasion de manifester leur perspicacité 
puisque nous allons voter la proposition 
de Ja commission des aflaires économi- 
ques. Je leur dois donc queiques préci- 
sions. En effet, nous pensons es proble- 
mes non d’un point de vue scolastique, 
détaché de la vie, mais du point de vue 
de l'intérêt exclusif de la population fran- 
çaise et des populations de l’Union fran- 
çaise, La mesure prise en France était, 
je le répète, non pas en soi, mais dans 
es conditions que j'ai rappelées, néfaste 
à la France et elle le reste. Elle ne pou- 
vait en rien soulager la misère des travail- 
leurs et des classes moyennes, et ne ser- 
vait que les spéeulateurs. Par contre, reva- 
loriser le prix de l’or dans les territoires 
d'outre-mer en ce moment n’est pas en- 
courager Ja spéculation (c’est au contraire 
la situation actuelle qui l’encourage en 
instituant un déséquilibre considérable 
entre le prix de l'or outre-mer et en 
France) mais rendre justice à une cor- 
poration autothtone laborieuse dont le 
travail particulièrement pénible n'est pas 
rémunéré à sa juste valeur, De plus, ja 
réglementation actueile entrave l'activité 
d'artisans dont le rôle est considérable 
dans les traditions et les formes de civi- 
lisation hautement respectables de l’Afri- 
que noire, x 9 

Eafin la mesure proposée est susceptible 
de donner un regain d'activité à J'indès 
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tri intéressée, et tout encouragement au 
de .eloppement industrie: des territoires 
d'atre-mer si démunis en matière d'équi- 
posent, ne peut que favoriser le progrès 
so 11 et améliorer ie standard de vie des 


«vulations; pour toutes ces raisons, nous | 


es uons que la liberté de l'or, outre-Iner, 
ne veut que favoriser la production .C'est, 
da: ce cas précis, non pas une prime à 
la -péculation, mais une prime au travail. 
Le- conditions dans :esquelles la mesure 
a «+ prise dans la métropole sont totale- 
ment différentes de celles qui existent 
ne peut que favoriser la production. C'est, 
po rquoi le groupe communiste votera La 

r. vosition qui nous est soumisé par n0- 
Fe “uni M. d'Arboussier, rapporteur de la 
cou nission des affaires 
{A plaudissements.) 


M, le président. La parole est à M. le 
ra vorteur, 

#. le rapporteur, Mes chers coltgues, 
je ‘is l'unanimité faite. Je voudrais sim- 
lent souligner un point de détail dans 
‘exoosé de notre collègue, M. Cortinchi 
qui « donné comme ra’son principale de 
sa proposition l'alignement sur la situa- 
tic métropolitaine. C’est peut-être IX une 
rai: on d'ordre juridique qui n'est pas ab- 
soin nent constitutionnelle, et que pour 
ma purt je ne saurais avaliser. Nous de- 
malons la liberté de l'or beaucoup plus 
po. des raisons d'ordre économique, 
pu-que, à une certaine époque, nous 
ave : protesté avec véhémence contre un 
ali: ment dans un cas qui nous était 
délsorable : celui de la dévaluation. 

Van règle normale, s'il fallait guivre 
M. :rtinchi sur ce terrain, il est certain 
‘que nous aurions dû dire que l'unité exi- 


économiques. 


ea !, À ce moment-là, ‘a dévaluation dans : 


où: les territoires. Par conséquent, je 
crc: que la raison fondamentale est, en 
réiilé, d'ordre économique, visant à fa- 
vor ser surtout les producteurs d'or; notre 
ronosition doit être considérée dans la 
gi de la revalorisation générale des 
pri des produits coloniaux. C'est “ne 
gi le mise au point que je tenais à 


LL me semble dangereux, par ailleurs, 
de ‘omparer les prix des produits par 
ra}:jort aux journées des manœuvres dans 
NO. pays, Car none savons très bien que 
l'ajilication des lois soriales nonvelles, 
aciivillies par nous avec une très grande 
sai-liction, ont évidemment produit ut 
ceitun déséquilibre entre les prix de la 
Main-d'œuvre. Ce sont deux noints parti- 
CUiicrs que je von'ais notor. Pour les rai- 
80i:; fondamentales indiquées dans votre 
GX} 0, et que la commission n'a nas re- 
tenues, c'est sur la hace de la revalorisa- 


fic: que la commission à cru devoir sur- | 


for! s'appuyer et réaliser J'unanimité 


(A: lrudissements.) 


es le président, La parole est x M. Cor- 
hit, 


M. Gortinchi. Je ne suis pas tout à fai! 
d'a cord avec mon camarade d'Arboussicr. 
à “ommission sur ma proposition, à 
aûpié le principe d'accorder À l'acheteur 
faculté de vendre soit sur ie marché 
lo‘, soit sur le marché libre de Paris. 
Je crois que si on a adopté ce principe, 
€ ct précisément pour mermettre un ali- 
nement des cours, sinon, je ne vois pas 
inlérêt de cette mesure. 

En second lieu, il est certain qu'en 
faisant un parallèle entre tous les taux 
Pr tiqués à Dakar pour ‘es manœuvres 
€: ie prix de l'or, je pensais surtout À 


: Frpaïlleur dont le travail n'est pas sul- 
“ment rémunéré: . C'est: li: raison du 


paralitle établi entre :e travail de l'orpail- 
eur et celui du manœuvre. À 

IL s'agit toujours du travaiileur, qu'il 
soit manœuvre ou orpailleur, pour moi 
c'est exactement la mème chose. 

M. le président, Ia parole est à 
M. Lapart, 

M. Lapart. Tout À l'heure, notre collègue 
M. Egrelaud, justifiant la position de 50% 
groupe sur la proposition de résolution 
qui nous est soumise a dit qu'en ce qui 
concernait les territoires d'Afrique, il n'y 
aurait pas de spéculation. 

Je voudrais émettre sur ce point un 
avis, peut-être personne, mais basé sur 
ma connaissance du pays. A l'heure 
actuelle, parmi tout cet or vendu au 
marché noir, une bonne partie est thé- 
saurisée par des commerçants, et des 
particuliers. Si nous ne prenons aucune 
mesure, c'est en définitive le producteur, 
l'orpailleur, le pauvre hère qui extrait 
dans des conditions excessivement péni- 
bles, l'or du sol, qui sera lésé, Quand on 
parle en effet d'extraction de l'or peut- 
être imagine-t-on ici les installations mi 
nicres qui existent dans les conwées pro- 
! ductrices de métal jaune, mais en Afrique 
| française, on n'a que des moyens très 

rudimentaires; on fait dans le sol un palit 
trou de quelques mètres de | cage 
Evidemment en Afrique du Sud, il en es! 
autrement. Les compagnies minières ont 
un puissant matériel d'extraction, tandis 
qu'en Afrique française — vous y êtes 
certainement allé, monsieur Laurin — 
où l’on extrait de l'or, le seul matériel 
est le matériel humain, " 

Je demanderai done à cette assemblée 
qui suggère de revaloriser :e cours de l'or 
de penser également un peu, à moderniser 
et à faciliter le travail de cet or, car, 
enfin, si nous voulons le payer son prix 
réel, si nous demandons cette reva:ori- 
sation, ce n'est pas seulement en raison 
de cette grande pitié des orpailleurs, qu'on 
a un peu rappelée, mais c'est surtout 
y parce que nous en avons un besoin 
| urgent, 

C'est pour la France que nous achetons 

i ce produit, comme nous achetons le café, 
comme nous acheétons le coton; done, si 
nous augmentons le prix de l'œr, ce n’est 
pas dans un geste de générosité que nous 
le faisons ; c'est parce que nous y trouvons 
notre intérêt, Aussi, je demande à cette 
assemblée de bien vouloir prendre quel- 
ques précautions pour éviter la spécu.ation 
qui ne manquera pas de se produire et 
qui ne profitera en définitive qu’au com- 
merçant local et aux grandes maisons de 
commerce qui achôtent l'or et qui l'ont 
stocké, Il ne faut pas que cette revalo- 
risation ne bénéficie qu'à eux et à eux 
souls, (Applaudissements. 





M. Raymond Barhé. Je dernande. à notre 


collègue, M. Lapart, s’il n’'x pas eu l’inten- 





| ‘ion — c'est du moins ce qu'un ins!'ant 
| j'ai pu présumer (Sourires,) — de nous 


| présenter l'Afrique du Sud avec ses ins- 
taliations certes, et avec aussi le ré, 
qui est fait aux pauvres Cafres travaillant 
dans les mines, comme un modèle qu'il 
voudrait voir instaurer dans les terriloires 
de l'Afrique noire franraise, 

M, Lapart, Pas du tout; en Afrique du 
Sud, malgré tout, il a y une mécanisalion, 
et qui dit rnécanisation, üon cher co:lé- 
£ue, peut dire aussi atténuation de l'effort, 
donc un peu moins de misère et de diffi- 
culté humaine; ce que nous ne trouvons 
pas réalisé parfaitement en Afrique du 
Sud non plus, mais nous voulous qu'on 
aide l’orpailleur et qu'on lui donne Jes 


‘moyens mécaniques d'alfer chercher vet dr 
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M, Raymond Barbé. Sur le modèle de 
l'Afrique du Sud, 

M. Lapart. Non, pas sur le module de 
l'Arique du Sud. 

M, Griaule, Ne prenons pas noire €xem- 
pie dans les derniers refuges du racisme, 

M. le président. La parole est à M, Ha- 
zoumé. 

M. Mazoumé. On parie beaucoup de là 
liberté du commerce de :'or, On peut aussi 
parier de la liberté de l'exploitation sur le 
placer, car je me suis laissé dire qu'en 
Guinée, ainsi qu'en Côte d'Ivoire, des pla 
cers soit réservés aux indigènes, Au Dahoe 
mey, aucun indigène n’a le droit de trae 
vailler pour lui sur un p'acer, Quand il 
est pris avec une once d'or entre les nas, 
il est condamné. 

Je veux la liberté de !” Xpioil ition pour 
les Dahoméens, 

M. le président. La parole est à M. Taurin, 

M. Laurin., M. Lapart vous a dit tout à 
l'heure que dans les territoires d'Afrique 
c’est à la sueur de son front que Je travail. 
Jeur arrive à extraire l'or, car, dans la rna- 
jorité des cas, il ne dispose pas de grands 
inoyens., À mon avis, la situation, loin 
d'être bonne, est bien plutôt mauvaise, car 
il n'y à pas suffisamment de moyens mé- 
caniques. Aussi, si nous ne POUVONS pas 
prendre exemple du point de vue du prin- 
cipe, du point de vue du système et du 
poiut de vue des règles écouomiques sur 
les terriloires voisins, c'est-à-dire sur 
l'Afrique du Sud, nous pouvons prendre 
exemp.e sur les moyens employés pour 
que celle sueur de travailleur soit précisée 
ment de rInoins en moins abondante, 
C'est dans cet esprit que nous avons dé- 
posé cetle proposition et c'est dans cet 
esprit que mous là volerens. 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Je veux répondre en 
quelques mots, d'abord à notre collègue 
M, Hazoumé, en ce qui ct | 





ncerne Ja liberté 
de l'exploitation de l'or. En réalité, élle 
existe partout, 

M. Hazoumé. Non, pas au Dahomev. 

M. le rapporteur. Je 
existe légalement, mon 
Légalement, en Afriqu occidentale, l’'ex- 
ploitation de l'or n'est pas contrô!ée, Par 
conséquent, le principe, c'est la liberté, 

est possible que l'administration lo- 
cale, précisément en raison de ce que Ja 


Iu'exeuse, elle 


cher conegte, 


Circulati 1 de l'or est interdite, interdise 
en mème temps l'expoitation, et c’est un 
abus contre lequel vous avez raisorr de 


vous élever. 

Par conséquent, la commission est chltiè- 
rement d'accord avec l'appréciation que 
vous venez de porter, êt elle fera tout ses 
efforts dans ce sens. 


Je réponds ensuite à M. Lapart {| Si 
la cominission et les auteurs des pro- 
positions avaient voulu favoriser les tran- 
sactions du commerce, nous n’aurions CCr« 
tainement pas fait de proposition et nous 
n'aurions pas admis que la commission 
étudiàt Je problème sous cet angle. 

Ceux qui ont pu thésauriser en Afrique —« 
et M, Läpart connait bien l'Afrique noire, 
tout au moins l'Afrique occidentale ont 
surtout fait de l’éx in sous des formes 


di 1rses, Oil v a!t di ss S (f{1! A! 1 (NC 
saurisé, c'est probabli se 


M, Lapart, 11 y à cu un. quantité. 


M. le rapporteur. mais l'idée « 1 
L 27 , y | : . = 
© lé Votre commission et, en tout ca , 65 
auteurs de Ja proposition, a été d'améliorer 
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M. Hazoumé. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Ha- 
zoumé. 

M. Hazoumé. Je voudrais indiquer à 
M. d'Arboussier qu’au Bahomey, à une 
époque où la liberté du commerce de l'or 
n'était pas encore rég:ementée, l’indigène 
était déjà écarté des placers et n'avait pas 
le droit de posséder un gramme d'or 
extrait par lui. Nos placers étaient entre 
les mains d’une seule compagnie; et j'ai 
vu un indigène condamné parce que, tra- 
vaillant sur les placers, il s’est trouvé 
posséder de l'or, 

Il faut que la liberté dun commerce de 
l'or soit app:iquée aussi bien au Dahomey 
qu'en Guinée et en Côte d'Ivoire: 

M, le président. Personne ne demande 


plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 
La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assembite sur le passes à 
la discussion de ia proposition de résolu- 
tion, 

L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de ré- 
solution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution. 

« L'Assemiblée de l’Union française invite 
l’Assemblée nationale à voter une loi por- 
tant : 

« 4° Abrogation de l’article 2 de l’ordon- 
nance du 2 février 1944; 

« 2° Autorisation à la caisse centrale de 
la France d'outre-mer d’acheter de l’or aux 
cours libres qui s’établiront sur les diffé- 
rents marchés des territoires d’outre-mer. 

3° Rétablissement dans les territoires 
d'outre-mer de la liberté du commerce de 
l'or pour tous les détenteurs, qu’ils soient 


producteurs où non; 
4° Faculté pour les acheteurs d’or pa- 
tenits, d'exploiter et de vendre sur le mar- 


CH: 
ché libre de Paris. 

M. Bolluix-Basset. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bolluix- 
jasset. 

M. Boilu.:-Basset. Ce dire 


que je vais 


n’est pas méchant. (Sourires.) 
Je prends la parole pour expliquer le vole 
du groupe métropole-outre-mer. 


u égard aux observations si judicieuses 
et aux raisons d'évidence données par M. le 
rapporteur, le groupe métropole-outre-mer 
votera à l’ les conclusions de son 
rapport. 


Vous Vez q 16 ce n’est 
(Applaudissem 'JLlS.) F 

M, le président, La parole est à M. 
son, 


Li 


unanimiie 


pas méchant! 


Jacob- 


M. Jacobson. Le groupe cu mouvement 
répual in populaire votera Ja proposilion 
de résolution pour les raisons suivantes : 

D'abord, lispositions incitent l’exploi- 
tant de l'or: 

{> Quantitativement à augmenter sa pro- 
duction 


29 Qualitativement, vu la concurrence, 
donc à moderniser ses pro- 
production et, parlant, non seu- 
lement à exploiter les gisements alluvion- 


iise?r, 


naires de surface, mais aussi à attaquer ies 
giue loniens du sous-sol. 


IL y aura donc, pour un certain nombre 
de nos territoires, en application des dispo- 
sitions proposées, incitation austravail et 
production de richesses jusqu'ici dor- 
mantes, actions qui, l’une et l'autre, doi- 
ent socialement et économiquement ser- 
vir en particulier, les populations locales 
et, en général, l’Union française. 
dissements.) 

M. Touré. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Touré, 

M. Touré. Le groupe des indépendants 
l'outre-mer votera la propositon qui lui est 


Apnlau 
| LP" PAL 


soumise, en demandant toutefois que l’on 
tienne compte de l'observation qui vient 
d'être présentée par notre collègue Ha- 
zoumé. 

M. Hazoumé, C’est, en somme, un amen- 
dement. 

M. te président. La parole est à M. A'duy. 

M. Alduy. Je tiens à rappeler à l’Assem- 
blée que nous n'avons pas déposé les pro- 
positions qui sont actuellement discutées, 
car nous ne voulions pas encourir le re- 
roche de favoriser, d’une manière ou 
‘une autre, une spéculation toujours pos- 
sible. 

Donc, si nous votons aujourd'hui ce 
texte, c'est simplement dans le sens indi- 
qué par notre collègue M. Lapart, pour 
l'amélioration de la condition du travail- 
leur autochtone, d'une part, et, d'autre 
part, pour bien marquer qu’il y a là une 
occasion nouvelle d'améliorer la produc- 
tion d'outre-mer, afin d’élever le niveau 
de vie général des populations locaies. 
(Applaudissements.) 

M. Hazoumé. Je voudrais déposer un 
amendement. 

M. le rapporteur, Je ne crois pas que ce 
soit possible ! 

M. le président de la commission. 
n’est pas possible. 

M. le président, L'amendement n'est 
plus recevable, les explications de vote 
étant terminées. 

Avant de mettre aux voix la nroposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose 
d’en rédiger le tire comme suit: 

« Proposition de résolution, tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à adopter 
une loi réglementant le commerce de l'or 
dans les territoires d'outre-mer. » 

Il n’y a pas d’opposition ? 

Le nouveau titre est adopté. 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposilion de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


’ 


Ce 


— 5 — 


ETAT-CIVIL DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Adoption d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


la discussion de la proposition de M. Touré 
et des membres du groupe des indé- 
pendants d’outre-mer tendant à inviter 
le Gouvernement à créer dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France 


d'outre-mer, un service de l’état civil 

M. le président. La parole est à M. Cura- 
bet, rapporteur de la commission de la 
justice, de la législation, de la fonction 
publique et des atlaires domaniales. 

M. Jean Curabet, r2pporleur. Mesdames, 
messieurs, ma tâche era relativement 
facile, En effet, j'ai une proposition d'or- 
dre essentiellement pralicue à rapporter 
devant vous. Je me garderai toutefois d’im- 
p ‘iser sur Ja question, bien que certams 
de nos collègues aient pu dre, il n’y a 
pas longtemps, qu'il serait mieux qu'un 
rapporteur puisse improviser sur le texte 
qu'il e* chargé de rapporter. Si certains 
de nos collègues ont J’äme d’un tribun, je 
veux être plus objectif et je me bornerai 
à lire purement et simplement le rapport 
qui est le fruit du travail de la commis- 
sion « : je représente ici. (Anmau sse- 
ments.) 

Dans sa séance du 26 mai, votre com- 
mission de la justice, de la législation, de 
la fonction publi ue et des affaires doma- 





niales a été appelée à étudier la proposi- 





tion n° 150 présentée par M. Momo Tours 
et les membres du groupe des indépen- 
dants d'outre-mer. 

Cette proposition tend à inviter le Gou. 
versement « à créer et organiser dans les 
plus brefs délais dans les territoires rele. 
vant du ministère de la France d'outre- 
mer le service de l’état civil ». 

Il apparaît, en effet, nécessaire que les 
territoires d'outre-mer soient eflesiive. 
ment dotés d’une institution permettant 
d’authentificr la personnalité de leurs ha- 
bitants, leur état civil, leur capacité poli- 
tique PEL et aussi de déterminer 
le point de départ et le terme de certaines 
obligations fiscales, 

Votre commission a été unanime à dé. 
cider que le principe d’une telle mezure 
se justifiait et s’imposait. : 

Il est, en effet, notoire, qu'il n’y à pas 
acluellement d'état civil dans les terri- 
toires d'outre-mer de l'Afrique occidee ‘ile 
et équatoriale française. . 


+ 
toires d'outre-mer de l’Assemblée n 
nale, M. Houphouet-Boigny, député dc la 
Côte d'Ivoire, écrit à ce sujet: 

« Tant qu'il n’y aura pas d'état ‘ivil 
régulièrement tenu, un obstacle sérieux 
sera opposé au suffrage universel dans les 


territoires d’oulre-mer. On paye partout 
l'impôt de capitation or a par tite 
d'homme), on recrute chaque année les 


jeunes gens d'âge militaire, mais on ‘on- 
tinue à affirmer, pour les besoins d'une 
cause que tout le monde connaît, que les 
registres d'état civil ne sont pas à jour 
dans les territoires d'outre-mer, Les fonc- 
tionnaires ne manquent cependant pas 
dans tous les territoires. Le seul moyen 
de réaliser le plus tôt possible, le suffrage 
universel susceptible de fournir, tant aux 
assemblées locales qu’au Parlement et à 
l’Assemblée de l’Union, les représentints 
les plus qualifiés de nos populations, c'est 
de fixer, dans la présente loi, un terme 
(quatre ans à compter de la promuiga!ion 
de la loi) à la mise à jour des états civils 
indigènes, » : k 

On sait qu'actuellement, dans ces terri 
toires, les centres d'état civil sont établis 
aux chefs-lieux de subdivisions ou de pas- 
tes administratifs, et il est fréquent qne 
les déclarants éventuels habitent à 100, 
150 on même 200 kilomètres du po:te, 
sans moyen de transport. 

Il convient donc de rendre la déclara- 
tion obligatoire à l’état civil, maïs il faut 
nécessairement, sinon supprimer totale- 
ment, d’abord au moins, amoindrir @e suf- 
fisante facon les obstacles matériels 
tuellement existants. 

IL apparaît possible et indispensahle 
qu’en liaison avec les assemblées larales, 
soit envisagée une suffisante multiplica- 
tion des centres de déclaration actuelle- 
meat existants, Dans ce but, pourrait étre 
envisagée l'extension des attributions ac- 
tuelles de certains fonctionnaires ou +a- 
core la création d’auxiliaires chargés d'as- 
surer les fonctions d'officiers de Pétat ci- 
vil pour des circonscriptions déterminées, 

La mise en place de l'appareil néces- 
saire demandera, suivant les territoires et 
«es régions, un plus ou moins long déjai 
qu’il conviendrait d’abréger dans toute la 
mesure compatible avec les intérêts bien 
compris des populations d'outre-mer. 

Mais, voire commission insiste sur ce 
point, il ne saurail être question de gén.- 
raliser la déclaration obligatoire et à plus 
forte raison, de sanctionner la non-décl:- 
ration aussi longtemps qu’un réseau sul- 
fisant de bureaux de déclaration d'état 
civil n'aura pas ‘été institué et mis er 
place, 
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La conséquence, votre commission de 
|; i1stice ét de la légis.ation m'a chargé 
+ soumettre à vos délibérations la propo- 
sion suivante, qu'elle a adoptée à l'una- 
niniilé: 

« L'Assemblée de l'Union françaife, in- 
vite le Gouvernement à prendre toutes dis- 
positions à l’eflet de créer et d'organiser, 
dans les plus brefs délais, dans lés terri- 
toire relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, le service de ;’état civil, aux 
fins de rendre effective, sur avis des as- 
semblées locales, la déclaration obliga- 
toire, » (Applaudissements à l'extrême 
gauche, à gauche et au centre.) 

#. de président. La parole est à 
M. üriaule dans la discussion générale. 

M. Griaule, Mesdames, messieurs, je 
voudrais dire ane 04 Inots sur ce que 
nous faisons aujourd'hui, et saluer au pas- 
sac. l'innovation apportée par la proposi- 
tion qui nous est soumise. 

M. Gabriel d'Arboussier. Ce n'est-pas une 
innovation! 

M. Griaule. ceci simplement pour faire 
la preuve, vis-à-vis de l'extérieur, de la 
coi.- ence que nous avons des problèmes 
que nous soulevons nous-mêmes. L'état 
civ.! est, en premier lieu, un registre de 
non», et s'il a pour but de déterminer la 
pus lion individuelle relative dans ja so- 
cite, il est aussi un moyen de fixer l'in- 
div:ou Ani-mèême, absolument, d'où son 
rôle fondamental de nominateur, 

Pains le cas qui nous occupe, le prem'er 


gr: travail, à la fois bouleverseur et fac- 
teur d'ordre, sera d'assurer, dans l’honnê- 
tet5 ct dans la commodité, les dénomina- 
tious, Difficile et énorme travail, où la 
quintité des dossiers. à établir ne devra 


| < faire oublier l’aspect déiicat de cha- 
Cu: d'eUX, 
le nom, dans nos contrées, est une af- 


far d'importance, Un homme sans pièces 
d'iivatité, sans pièces d'identification, 
€ dire sans nom, ne peut rien. Tout 
so pisse comme si l'homme ne pouvait 


qu'avec el sous son nom. 
Ne cette puissance du nom, mesdames 


ei inessieurs, je ne à amer gr à qu'un 
exerunle apparemment paradoxal : de même 
que le travaileur montre sa force en se 
cro saint les bras, ainsi le nom étale les 
presiiges par son absence même. Si ia 
foule de toutes croyances s’ineline sur la 
toube {riomphale où ele a mis ses buls 
el ses espoirs, c'est que cette tombe re- 
COUYre un home ayant tout perdu dans 


la hutaille, sa personne, et jusqu'à son 
Lol, Dans les civilisations d’outre-mer, 
Mesdames, messieurs, on n'attache pas 
l moindre importance à cette question 
ou rom, Si on devait qualifier l’état d’es- 
pr! africain en la matière, il conviendrait 
de dire que les noirs connaissent des com- 
b'usisons infinies de noms, une sorte 
d'abus du nom. Le nom d’une personne, 
chez eux, est plus qu’une image ou un si- 
gne: il est la représentation de Ja prer- 
sonne même. Jeter un nom, c’est créer 
uuc forme sonore dans laquelle viennent 
se glisser les éléments immatériels com- 
posant l'homme; l'écrire, c'est comme 
dessiner son porteur et il n'est que de 
rappeler la procédure ni saura antique, 
pour faire comprendre le sens de ce 
Brie 

Pour de nombreux noirs, lé nom est la 
uarque d’une appartenance à un groupe 
larilial, tribal et même national, Le noir 
ie vit pas dans un bouillonnement in- 
oncrent, Nul mieux que Jui ne sait qui 
est et comment il s'intègre dans une 
“nmunauté restreinte ou large. Dans 
lains ças privilégiés pour l’exemplifi- 
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cation, l'individu porte une série de noms 
qui se rattachent respectiveraent à la so- 
ciété mythique dont ia fondation se perd 
dans la nuit des temps, à la société an- 
cestrale, matérialisée par les autels fami- 
liaux, à la société historique et à l'ac- 
tuelle, IL y a là une véritable cascade chro- 
no.ogique verticale des noms que vient 
soutenir, dans l'actuel, une série hori- 
zontale, correspondant aux ermbhoitements 
divers dans lesquels se spécifie l'indi- 
vidu. 

Si l’on ajoute à cela les devises propres 
à chaque échelon et à chaque homme, 
devises qui sont des résumés de faits 
concrets ou merveileux, définissant l'hon- 
neur et le poids social de tous, devises 
qui sont donc aussi qualifiantes que les 
noms, on aboutira alors à un véritable 
édifice d'identité. Cette furtive allusion 
x des faits considérables où domine l’es- 
prit de nuance et de scrupule, suffit à 
imontrer la ndeur de la tâche qui at- 
tend l’administration africaine. 

L'établissement des registres de l’état 
civil ne sera pas une œuvre Jde vure et 
simple bureaucratie; elle se développera 
sur un vaste pan de croyances regpec- 
tables, de coutumes légitimes qu'il ne 
faudra ni-heurter, ni flatter, ni Don glus 
simplifier à l’excès sous prétexte de com- 
modité de gestion. Il ne s'agira pas de 
faire de la sociologie spéculative, mais de 
la sociologie pratique. : 

Pour accomplir cette tâche, les fonc- 
tionnaires qui lassumeront devront être 
rompus à l'étude de ces coutumes et de 
ces croyances, Is devront savoir que tou- 
cher aux noms c’est toucher aux entraii'ee 
des individus et des groupes. Je dirai 
mème qu’ils devront être choï;': parmi 
ceux qui aiment ies hommes d'outre-mer. 
Bien que notre technicité, parfns inhu- 
maine, comme le rappelait éloquermruent 
M. Egretaud, ne permette pas de déceler 
ce facteur d'amour lors des épreuves ou- 
vrant la carrière administrative, je crois 
que nous trouverons faci'ement .Jans nos 
cadres des hommes at pme dévoués 
à nos frères de couleur, des hommes ra- 
pables de mener à bien, sur le terrain, la 
tâche que votre commission propose 
d’inaugurer par un vole unanime. 

Ainsi pouvons-nous, de ce point de vue, 
envisager l'avenir avec confiance, faisant 
faire aujourd’hui même un pas aux Afri- 
cains eur les routes modernes, et aussi 
sur des voies spirituelles que nous vou- 
lons parcourir ensemble. 

En effet, pour un noir, le nom x un 
pouvoir d'émotion indescriptible, 1! est un 
signe de la connaissance de soi. On pour- 
rait épioguer eur le fait de savoir si ceite 
connaissance transcende la conscience de 
soi mais ce déhat n'est pas de mise ici 
pour le moment. 

Je dis « pour le moment », mesdames, 
messieurs, car il me plait de rendre un 
hommage direct à la tenue et à F’ardeur 
de certains de nos travaux en affirmant 
qu'un jour viendra où de telles qu>stions 
seront débattues ici en toute sérénité, 
quand il s'agira d'établir les principes du 
contact entre les peup'es de l'Union fran- 
çaise, peuples qui, chaque jour, prennent 
davantage conscience d'eux-mêmes et de 
ce qu'ils sont les uns pour les autres. 

A chaque jour suffit sa peine. Aujour 
d'hui, mesdames et messieurs, il s'agit 
de donner aux Africains, par létabliw<e- 
ment d'un service de l'état civil, le moyen 
d'entrer avec leurs noms dans l'histoire 
contemporaine. (Applaudissements au cen- 
tre et à gauche et sur divers bancs à 





l'extrême gauche.) 





M. le orésident, La parole est à M, Ma- 
demba Racine. 


M, Mademba Racine. Mesdames, mes- 
sicurs, mes chers collègues, j'interviens 
dans ce débat pour demander que soit 
apportée une légère rectilication à ia pro- 
position qui vous est soumise. 

Une voix, à gauche. Vous déposez un 
amendement? 


M. Mademba Racine. J'attire l'attention 
de l’Assemblée, puisque j'entends parler 
d’amendement, sur le fait que je n'ai pas 
déposé d'amendement, mais je tiens sim- 
plement à relever une erreur. 

Tout à l'heure, le rapporteur a dit qu’à 
la commission nous étions unanimes sur 
le principe de la proposition de notre col- 
lègue, M. Touré. Nous sommes bien d'ac- 
cord, mais il faut faire observer que 
l'état civil existe dans tous 1es territoires 
d’A.-0. F., tout au moins, à ma connais- 
sance, au Sénégal et au Soudan, trè< pro- 
bablement en Guinée, en Côte d'Ivoire et 
ailleurs. Cet état civil existe dans Îles 
chefs-lieux de cercle, et de subdivision. 

Il y a deux registres d'état civil: l'un 
dit « européen », l’autre dit « indigène ». 
Bien mieux, il suffit qu'un indigène. quel 
qu'il soit, Se présente devant un tribunal 
quelconque pour demander un jugement 
supplétif tenant lieu d'acte de naissance, 
pour qu'immédiatement on Jui donne satis- 
faction, et le jugement ordonne que le dis- 
positif soit transcrit sur les registres de 
l'état civil de son lieu de naissance. 


Ce que nous demandons à l'heure ac- 
tuelle, ce n'est donc pas de « créer » un 
état civil — le mot est impropre — mais 
«a d'organiser » l’état civil. 

En effet, l’indigène habitant un centre 
comme Bamako ou autre, n'a aurun dé- 
placement à faire pour se marier, aller 
déclarer son enfant, etc. En revanche, 
dans un pays où les distances sont aussi 
considérables que ans le nôtre, où vous 
avez des villages situés à 200 kilomètres 
du chef-lieu, comment voulez-vous obliger 
un indigène à faire un tel parcours pour 
déclarer une naissance ? 

Ce que j'avais demandé à la commission 
— puisque je répète que sur le principe 


nous somnies absolument d accord —_— 
c'est de solliciter du Gouvernement, non 
pas la création, mais l'organisation de 


l’état civil. 

Une difficulté se présente à l'heure ac- 
tuclle: les officiers d'état civil sont les 
commandants de cercle et les chefs dt 
subdivision et ils sont en nombre insuf: 
fisant. Or, un de mes collègues de la com- 
mission avait suggéré de désigner les 
chefs de villase comme officiers d'état 
civil. Je lui ai répondu que c était impos- 
sible car le choix du chef de vil'ige se 
porte en général sur le plus vieux; ce 
sont des chefs coutumiers illettrés dans la 
proportion de 90 p. 100. 

Rien n'empêche pour commencer, puis- 
qu'il faut démarrer, d’habiliter les chefs 
de canton comme officiers de l'état civil 
Les chefs de canton sont des hommes rela- 
tivement jeunes. On les recrute actuelle- 
ment parmi les anciens fonctionnaires et 
si, par hasard l’un d'entre eux est illet- 
tré, il est toujours assisté d’un secrétaire 
qui ne l'est pas. 

Si i’on habilite les chefs de canton com 
me officiers de l'état civil, les intéressés 
n'auront plus à faire cinquante kilomèi- 
tres au maximum pour se faire inscrire. 


Ce sont les seules observations que 
j'avais à formuler, Pour le reste nous som- 
mes absolument d'accord et le groupe S. F 


EL O. est tout décidé à voter la propositiot 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 
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M. le président. La jar: 
Touré. Ê 

M, Momo Touré. Mesdames, messieurs, 
vous n'attendez pas de mon intervention 
Ja justification d’une proposilion qui a 
déja reçu un accueil favorable et unanime 
de volre commission des affaires epécia- 
les et qui a 1 tense de l'état ci- 
vil en Afrique. 

Je n’en voudrai pour preuve que l'im- 
mense étonnement qu'elle a provoqué par- 
mi nes collègues qui ne connaissent pas 
bien nos pays et l'indicible stupéfaction 
qu'elle a suscitte dans les milieux métro- 
politains habitués de longne date au fonc- 
tionnement des services de l'état civil, 

\ussi, n'est-ce pas de Putilité sociale de 
cette institution que je désire vous parler, 
ni de sa nécessité dans un état policé où 
l'âge et les étapes d2 la vie d’un citoyen 
ont un rôle important, mais des moyens 
qu'il faut employer, à mon sens, pour.par- 
venir au but. 

Dire que l'administration ne s’est pas 
préoccupée de combler une lacune si 1m- 
portante serait, cerles, exagéré; il con- 
vient d’être juste et de rendre à César ce 
qui appartient à César; mais il ne serait 
ps excessif non plus de déclarer — ce 
n'est pas un reproche — qu’elle s'est don- 
né pour tâche essentielle de courir, si 
l'on peut dire, au plus pressé, c’est-à-dire 
de se Téoccuper tout d’abord des ques- 
tions d'intérêt social et économique, telles 
que l'assistance médicale et l’enseigne- 
ment. Elle a bien songé à l’état civil, mais 
u'a Clabli qu'un embryon de registre et 
s'est arrêtée là. 

C'est, il faut l’avouer, qu'elle à rencon- 
tré bien des difficultés ponr poursuivre 
£a roule, aussi n'a-t-elle pas persisté dans 
la voie qu'elle s'était tracée. 

En effet, pour obtenir de tous les au- 
tochtones des déclarations précises, il fal- 
lait vaincre les obstacles dressés par la 
négligence et la mauvaise volonté de cer- 
tains, l'apathie, l’incurie et les habitudes 
invétérées des autres; et cependant, en 
cette matière, Ja collaboration des intéres- 
sés est indispensable, 

Dans chaque chef-lieu d’une circonserip- 
tion administrative, il existe bien des re- 
gietres de l’état civil pour les indigènes, 
Mais ils ne sont utilisés que pour les 
paissances dans les maternités où les dé- 
clarations sont faites par les médecins. En 
dehors de ces établissements, les déclara- 
tions de naissance n'ont qu’un caractère 
facultatif, et cette faculté est interprétée 
dans le sens le plus large, L'usage de 
l'état civil varie, d’ailleurs, selon les terri- 
toires, les chefs et les magistrats de ces 
terriloires, etc. 

Pendant longtemps, les indigènes évo- 
lués ont été autorisés plus ou meins, sui- 
vant des circonstances variables, à héné- 
ficier des avantages des registres de l'état 
eivil. Cette autorisation portait tantôt sur 
les déclarations de naissance, tantôt sur 
les déclarations de mariage ou de décès, 
95" pes règle uniforme n'était appliquée. 
elle est encore la situation, qui demande 
une prompte mise au point. 11 convient 
donc de poursuivre l'effort commencé qui 
s’est révélé insuffisant, 

Aujourd'hui plus que jamais, la per- 
sonne ne peut rester en dehors des liens 
sociaux. Elle acquiert des droits, elle est 
soumise à des devoirs. II importe que l’in- 
téressé, sa famille, l'Etat, .les tiers con- 


2 cest à M. Momw 


évélé lexis 


naissent les différents stades de son exis- 
tence: sa naissance, son mariage, son dé- 
eès. A l’école, l'enfant doit connaître son 
âge, En effet, l'admission dans les établis- 
sements scolaires, le passage d’une classe 
à une autre, sont hélas! soumis dans nos 


territoires à des règlements basés sur 
l’âge. 

Ainsi, au lieu de tenir compte du retard 
de notre Afrique, de la nécessité d’y diflu- 


ser l’enseignement pour réaliser l'unité de 
langage souhaitable, ces règlements n’in- 
terviennent que pour marquer l’insuffi- 
sance des formations scolaires et pour en 
interdire l'accès ainsi que la continuation 
des études commencées dans l’enthou- 
siasme, à ceux qui précisément devraient 
en bénéficier, 

Combien de parents déplorent cette me- 
sure d’exception qui n’a pour cause que 
le manque d'état civil. 

Au point de vue fiscal, le payement de 
l'impôt personnel, cette plaie, cette ini- 
quité de l'Afrique, commence à partir de 
huit ans et cesse À un certain âge. Or, tout 
le monde sait que les recenseurs le font 
commencer trop tôt et cesser trop tard. 
Bien mieux, les parents, les proches, les 
villages, continuent à payer pour les morts 
plusieurs années après leur disparition 
parce qu'il n’y à pas d’état civil. 

La famille elle-même a intérêt à econ- 
naître l’âge d’un parent décédé, la date ct 
le lieu de décès, précisions qui ont la plus 
grande importance dans les règlements de 
succession. 

Enfin, dans les affaires commerciales ou 
litigieuses, il importe parfois d'avoir re- 
cours aux actes d'état civil. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les 
idées qu’il est nécessaire de diffuser afin 
d'obtenir l’adhésion des populations inté- 
ressées à une réglementation uniforme, 
instaurée pour le bien de tous, 

Et les pe personnels et sociaux 
qui en résultent, il convient de les faire 
connaître. 11 est nécessaire que l’institu- 
teur à l’école, l'administrateur et les fonc- 
tionnaires dans leur circonscription, l’ins- 
tructeur dans les formations militaires, dé- 
montrent l'utilité de cette institution. 

Certains collègues eommunistes ont ex- 
primé leur erainte que ma proposition ne 
mette entre les mains de l’autorité un 
nouveau moyen de coercition. Leur 
crainte est parfaitement justifiée, si l’on 
pense avec quelle finesse, quel manque 
de serupules, dans les territoires d’outre- 
mer, on a souvent tourné en mal ce qui 
était fait pour le bien. Mais cette inquié- 
tude née de la conduite de quelques-uns 
doit-elle arrêter notre action ? 

C'est une œuvre de longue haleine, sans 
doute, qui comporte des écueils. Aussi, de- 
vons-nous tous employer nos efforts à évi- 
ter les obstacles. Toutes les réformes nou- 
velles qui rompent avec des habitudes in- 
vétérées doivent être réalisées avec me- 
sure, tact, patience et compréhension. Des 
règlements appliqués sans ménagement 
suffisant peuvent heurter les mœurs ou 
les habitudes routinières, provoquer une 
résistance fâächeuse. Il est facile d’exploi- 
ter de Jouab'es intentions maladroitement 
ou brutalement exécutées ou de les trans- 
former en intolérables brimades, 

C’est la mission délicate que les agents 
de l'administration devront accomplir 
avec cenpat et persévérance, aussi bien 
dans l’organisation que dans l'application 
de la réforme. 

Du choix de ces agents dépendra le suc- 
cès d’une œuvre délicate et féconde et 
c’est un esprit nouveau qui doit animer et 
stimuler à là fois administrateurs et au- 
tochtones. Les uns, missionnaires de la ci- 
vilisation se moatreront dignes de la con- 
flance que la générosité de la France a 

lacée en eux, s'ils pement que les 
bienfaits doivent être équitablement répar- 
tis sans préférence, ni privilège, et que 





| 


| d'homme de là brousse, je ne me lasserai 





—" 
jamais de le dire, souvent oublié jusqu, 
a cependant les mêmes droits que les «x 
tres hommes sans cesse favorisés, De :n 
côté la masse déshéritée qui s’est toujours 
montrée confiante dans le pays qu'elle à 
adopté, toujours prête à servir la Fra ie 
qu'ell8é aime, quel que soit son de:!in, 
verra enfin se réaiiser l’espoir en lavcuip 
meilleur qui lui est promis. (Applauuie. 
sements.) 

M. le président. La parole est à M. d'\m 
boussicr, 

M. Gabriel d'Arboussier. Je voudrai: en 
quelques mots expliquer les raisons jp 
lesquelles je voterai avec mon groupe la 
proposition qui nous est soumise, C’est ne 
question que je connais bien, et pratique 
ment il conviendrait peut-être de dissiper 
un malentendu, M. Griaule, avec la come 
pétence que nous lui reconnaissons à ex- 
posé un problème intéressant. J'ai écouté 
avec infiniment d’attention ce qu’il nus 
a dit au sujet de l'introduction du ;:0œ 
blème de l'identification de l’Africain «!..n8 
ce grand problème humain, que pose «lu 
point de vue civilisation, l'Afrique noira, 
Mais nous sommes saisis en réalité d'ine 
proposition qui, dans l'esprit de notre «3k 
lègue, M. Momo Touré, comme dans le 
mien, tend à pallier immédiatement les if 
ficultés de toutes sortes que nous con: 18 
sons en roi et qui sont l’occa- on 
d'abus véritablement intolérables. 

Je ne reviendrai pas sur ce qu'a :lif 
Momo Touré. Je connais par expérienee :e8 
difficultés et ces abus. Mais il faut (ue 
nous sachions d’abord, lorsque nous ‘12 
mettons eelte proposition an .Gouve: 1e 
ment qu'il est ible immédiaten:n$ 
de faire quelque chose et que, d’auire j::14, 
cette question se rattache à un grend }r0- 
blème qu’à tout à l'heure abordé notre 
collègue, M. Griaule. 

Par conséquent, il convient que n'us8 
disions au Gouvernement que, dans }l’ctat 
actuel , car il ne s’agit pas J'innover, 
l'état civil existe dans tous les territoires, 
il s’agit d'appliquer la législation exis- 
tante ; d’ailleurs, tout à l'heure, notre «ok 
lège M. Hazoumé demandait l'application 
d'une législation existante pour un autre 
problème, 

Nous nous trouvons donc devant 1116 
législation généreuse dont lapplica' on 
dans les faits contredit l'esprit de ct:1% 
qui l’ont établie. 

Notre vote à nous signifiera que no 
estimons que, dans la période actuelle. il 

a en Afrique même un personnel sif- 
isamment qua:ifié pour procéder tout «18 
suite à l'établissement de l’état civil, sa 
gèner les personnes qui y sont Soumi:3, 
et que nous demandons au Gouvernem 8 
de prendre des dispositions immédiate:. 


Je me permettrai de vous indiquer, ri°$ 
chers collègues, que lorsque dans ce puys 
d'Afrique on veut faire son métier 2,28 
vonscience on peut arriver à réali<en 
énormément de choses avec le personnel 
dont on dispose. Et je pourrais vous c!°}F 
pour ma part, qu’en une seule année. 
m'a été donné de faire dans une subd: i- 
sion, le recensement de 80.000 personn: x, 
si un ctfort de cet ordre était étendu 4 
l'ensemble, bien des abus n’existerai: 14 
pas: on n'imposerait pas des morts, 9m 
ne trainerait pas au service militaire (es 
hommes qui n’y sont pas soumis où «1 
l'ont accompli deux fois, on n'aurait 8 
assisté aux spectacles Jamentables qu 4 
provoqués le travail forcé, et qui 0% 
amené des évasions importantes vers d':1k 
tres territoires. 

C'est dans ce but que, pour ma part. i@ 
voterai la proposition qui nous est £suu 
mise, mais en précisant bien le cadre da'4 
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Jequel' elle 
(Vifs appla 
M, le pré 


doit trouver son app'ication. 
udissements.) 
sident. La parole est à M. Lau- 


rin. ï 
M. Laurin. Bien entendu, nous voterons 
cette proposition. IL me souvient, d’ail- 


leurs, 


qu’au moment du débat sur la ques- 


tion des assemblées territoriales, un cer- 
tain nombre de mes amis, dont j'avais éfc 


role, désirait l'application des 


lois sur l’état civil, et que l’un de mes ar- 


guments, à ce moment, était motivé par 


le manque d'état civil. 

Nous nous rallions done à cette propo- 
sition en signalant quand même à l’Assem- 
blée que nous rencontrerons dans nos ter- 
ritoires des inconvénients et des difficul- 
tés, parce que souvent — et là je ne suis 
as tout à fait d'accord avec certains de 


nos collègu 
ritoire, des 


es — nolamment dans mon {er- 
administrateurs, des agents de 


l'administration sont surchargés par quan- 
tité de questions dans lesquelles ils n'ont 


rien à fair 
faire, avec 
et qui, en 

Si donc 
nous est i 
administra 


e et ne devraient avoir rien à 
des papiers qu'il faut remplir 
définitive, ne servent à rien. 

nous suivons Ja direction qui 
ndiquée par Ja commission, les 
teurs feront beaucoup plus de 


tournées et de recensements, ils connaîi- 


tront un p 
sont charg 


eu mieux les populations qu'ils 
és d’administrer au nom de la 


République, et peut-être ainsi, arriverons- 


nous à cré 


er vraiment, dans les cœurs et 


dans les âmes, cette Union française que 
nous avons déjà inscrite dans la Constitu- 
ton. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M, le 


rapporteur. 


M. le rapporteur, Un simple mot, au nom 
de la commission, pour lever de l'esprit 
de M. Racine Mademba une légère confu- 


sion qui se 


mbie s’y être fait jour. 


Il n'est pas question pour la commission 
de eréer l'état civil, ni même les registres 


de l'état ci 
mandons d 
bien nette, 


vil, Tout cela existe. Nous de- 
ans la proposition, de façon 
que soit créé et organisé le 


service de l’état civil, ce qui est tout diffé- 


rent, 


M. le président. La parole est à M. 


Griaule. 


M. Griaule. Je n'ai pas très lien compris 
ce qua voulu dire tout à l'heure M. Ma- 


demba Rac 
que je cont 
tres où je 
des popula 
ais vu de 


ine, Dans les pays d'outre-mer 
ais — je ne parle pas des cen- 
ne vais presque jamais, mais 
lions paysannes —- je n'ai ja- 
registres d’état civil. 


M, Borrey. Il yen a. 
M. Griaule. J'ai l'impression qu'au Sou- 


dan 50 à 7 


10 p. 100 de la population vit 


sans élat civil, 
M. le rapporteur. Nous sommes d’ac2ord. 
M. le président. Personne ne demande 


plus la parole dans la discussion 


rale 2... 
La discus 
Je consül 


géné- 


siori générale est «lose. 
te l’Assemblée sur le passage 


À 1 Pb - sus 
à la discussion de la proposition. 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 
M. le président. Je donne lecture de cette 
Proposition : 
.« L'Assemblée de l'Union francaise in- 
Vile le Gouvernement à prendre toutes dis- 


Positions à 


l'effet de créer et d'organiser, 


dans les plus brefs délais, dans les terri- 


toires relev 
d'outre-mer 

s de ren 
Semblées ] 


doire, » 
Personne 


ant du ministère de la France 
, le éervice de l’état civil, aux 
dre effective, sur avis des as- 
ocales, la déclaration olliga- 


ne demande la parole ?.… 


Je mets Ja proposition aux voix, 


L (La propo 
ce.) 





Sition, mise aux voir, est. adop- 


n 6 — 


LOYERS DES LOCAUX D'HABITATION 
AU CAMEROUN 


Adoption d'un avis. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. lé président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d’outra- 
mer portant prorogation et modification 
des dispositions des décrets des 23 août 
1946 et 10 février 1947, prorogeant les dis- 
positions du décret du 14 juin 1944 régle- 
mentant au Cameroun les loyers des lo- 
caux d'habitation. 

La parole est à M. Alfred Bour, rappor- 
teur de la commission de la justice, ce 1a 
léysislation, de la fonction miblique et des 
affaires domaniales. 

M. Alfred Bour, rapporteur. Mes chers 
collègues, vous avec recu en son temps le 
rapport n° 277 qu'au nom de la commis- 
sion de la justice, de la législation, de la 
fonction publique et des affaires doma- 
niales j'ai établi sur la demande d'avis 
que M. le président vient d'appeler en 
discussion. 

Vous avez également reçu, hier, un rap- 
port supplémentaire, en suite d’une nou- 
velle discussion de la commission qui, je 
vous le rappelle, avait demandé le renvoi 
de la question qui devait venir à l’ordre 


un intéressant amendement déposé par 
MM. Sopro Priso, Ebédé et leurs collègues 
représentant le Cameroun. 

Pour comprendre en toute connaissance 
de cause la question qui m'amène à cette 
tribune, il faudrait, mes chers collègues, 
ue nous puissions — je parle au moins 

è ceux d'entre nous qui ont, en matière 
de locaux d'habitation et de loyers, des 
habitudes métropolitaines — nous abstraire 
du climat métropolitain en matière de 
loyers; car je vais vous citer Ges chiffres 
— et je m'adresse encore une fois à nos 
collègues représentant la métropole — qui 
ne feront ni plus ni moins que vous 
surprendre. 

Si vous le voulez bien, je remonterai un 
peu en arrière, pour vous donner un 
résumé de la législation actuehHe concer- 
nant les locaux d'habitation au Cameroun. 

Un décret du {4 juin 1944 avaiït limité 
au Cameroun la majoration des loyers à 
50 p. ‘01 par rapport à la va'eur locative, 
au {* juillet 1939, des loyers intéressant 
les immeubles construits avant cette date, 
le montant des loyers des immeubles 
construits postérieurement au 1% juillet 
1939 restant entièrement libre. Cette aug- 


prorogation de jouissance de deux années. 

Par décret du 23 août 1946, le terme de 
celte prorogation a été pro:ongé jusqu’au 
"4 janvier 1947. Les majorations des loyers 
de 1939 étaient portées de 50 à 120 p. 100 
pour les locaux nus et à 225 p. 100 pour 
Jes locaux meublés. 

Enfin, un décret: du 10 janvier 1917 a 
fixé le terme de Ja prorogation au {+ jan- 
vier 1948, mais n’a pas modifié Je prix 
des loyers. 

Il faut, messieurs, insister sur la gravité 
de Ha crise du logement, au Cameroun 
comme ailleurs, si j'en erois des renscigne- 
ments qui m'ont 66 donnés — et j'ai tout 
lieu de penser qu'ils sont exacts, puisque 
l’auteur de Ja lettre que j'ai entre les 


mains est le président de la commission 
permanente. de l'assemblée représentative 


du Cameroun — 





du jour de vendredi, en vue d'étudier, 

















mentation de 50 p. 100 était assortie d'une | 


ment à Douala 
particulière. 

Voici ce que me dit M. De:on, président 
de Ja commission permanente: 

« Au Cameroun, et particulièrement dans 
les centres urbains de Douala et de 
Yaoundé, le taux de la localion d'immeu- 
bles atteint des chiffres effarants, Exem- 
ple: à Yaoundé, un pavilion de construc- 
tion ancienne, sans eau courante ni éclai- 
rage, comportant un living-room, trois 
chambres avec cabinet de toilette et! une 
cuisine, se loue 15.000 francs par mois » 
— 15.000 francs C. F. A. —; « à Douala, des 
entreprises européennes louent des irninment 
bles d'habitation d'une surface d'u'ilisa- 
tion analogue au pavillon décrit plus hauë 
pour 20.000 francs par mois. » 


Lt il ajoute: 


et Yaoundé, une acuité 


« Très souvent, les Européens dé<'rant 
se loger dans ces villes sont ohlges de 
faire les travaux d'aménagement de cases 


1 


indigènes. Ks doivent dépenser souven 
de 200.090 à 300.000 fran°s pour cc: arm 
nagements, et acceptent un Joyer de 
l'ordre de 10.000 francs par mois. » 

Si, messieurs, vous appliquez le correc- 


tif de 1,70 aux chiffres dont il vient d'être 
question, vous imaginez, par Conrparaison 
avee des loyers en usage en France rmétro- 


politaine, la différence étonnante qu'il 
peut y avoir. Mais, encore une fois, nous 
devons nous abstraire de la mentalilé qui 


consisterait pour nous à trouver bxees- 
sives les augmentations qui nous sont 
mandées. 

Le Gouvernement, dans son 
cécret, nous demandait de 
220 p. 
tion loués nus et à 300 p. 100 celui des 
locaux loués meulbés, ce qui, eu égard 
la valeur locative de 1929, constituait une 
augmentation normale et légale, 

Nos collègues du Cameroun ont estimé 
ces augmentations insuffisantes et nous 
ont proposé de les porter respectivement 
de 225 à 300 p. 100 et de 200 à 375 p. fu. 

De plus, nos collègues nous ont demandé 


) 
Ut 


projet de 
porter à 
3 


de maintenir comme point de départ de 
ces augmentations la date qu'avait d'ail 
leurs proposée le Gouvernement dans son 
projet de décret, c’est-à-dire le ff Jan- 
vicer 1918. 

Après en avoir délibéré, la comm 1 
a estimé qu'elle pouvait donner sailsfar- 
tion à nos collègues quant aux taux de 


l'augmentation: mais elle à également 
de six mois 


estiiné qu'une rétroactivilé , 
s'appliquant d’ailleurs à une majoration 
qui m'était appicable qu'au eéours de 
l’année 1918, était excessive, Elle vous 
propose donc de donner un avis favorable, 
sous réserve que le point de départ L 
fixé au 1 juillet 1948, c'est-à-dire ns 
rétroxctivité sensible, 

Telles sont, messieurs, les propositions 
que votre cominission m'a prié de vous 
faire. Nous estimons que cette mesure 


transactionnel!e donnera salisfaction à nos 


collègues du Cameroun, qui, d’ailleurs, s'y 


sont rallifés avec bonne grâce et « ont 
donné leur accord à la proposition q 6 
vous fais au nom de la commissio 

vous propose do de 


La commission 
donner un avis favorah'e au projet de dé- 
cret du Gouvernement, Mais, avant de vous 
en donner lecture, je dois, interprète fide 
de la commission, insister auprès du Gou- 
vernement qu'il veuiile bien, 


pour 


| d'accord avec l’assembiée représentative 
{| du Cameroun qui en déjà eomimen 

| l'étude, arriver à une régiementation défi- 
! nitive en ce qui concerne les leaux d'ha- 


la crise atléint, nolam- |! 


2.127 AU Lt cd 
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Lu hifl 0 0 vous à < tout 
à ih ri rent la £Tavité de la 
question, Ii le nolre devoir d'insister 


aupres du Gouvernement pour qu'il veuilie 


bien ‘csoudre dans un esprit d'équité, 
équit l'égard de toute la popuiation, 
pno iires « \e locataires. Les pro- 
priétaires sont des sociétés européennes 
et, pour une p plus importante, des 
part s autochtones, Quant aux loca- 
tait j'ai b mpris les renseigne- 
mn m'ont élé donnés, ce sont sur- 
tout curot et notarmainent des 
for 1ires U { Mpiov( s ete su Cl S 
ant ] es et « n\ercia es, 

M, Giard, Ce n sont pas Ji l [Ion 
naires eux-mêmes qui payent ! er, 
c'est l'administrati 

M. le rapporteur, l'accord, muis c'est À 
l'oc« \ du logement des fonctionnaires 
que juestion pose. 

Voic:, messieu le texte du projet de 
décr ur leque: la commission a émis un 
avis favorable, avec les modifications que 
je il signal es au cours de mon bref 
CXpOSsC : 

« Aït, 19, — A lilre provisoire et à 
dater du 1 juilet 1948, les n jorations 
de 1 p. 100 et de 225 p, 100 prévues à 
l'article 17, alinéa 1%, du décret du 23 août 
196, portant prorogation et modification 


! du 14 juin 1944 rég'ementant au 








Camcroun les loyers des locaux d’h: 
tion, sont, de plein droit, portées respe 
tive t à 300 p 109 et à 375 p. 100. 


«a À compter de la 
des sous-locations de 


même date, le prix 
locaux à usage d’ha- 


nation ne rome être supérieur au montant 
du :oyer tel qu’i: est déterminé à l'alinéa 
précédent, ou, s'agissant d’une sous-loca- 
tion en meub.é, au montant de la location 
nue majoré de 50 p. 100, 

« ] sommes perçues par le bailleur 
postéricurement au 1% juillet 1248 et avant 
la pub'ication du précent décret. et qui 
ex h ent les laux de EURE rations tels 
qui ;s AUX a] récédents, pourront 
être épétées. Es > SAT 

« Art, 2, — La date du {1% janvier 1949 
est bstituée à celle du 17 Jan 194$ 
pré par l’arli le du décr {0 fé- 
VI 1947 prot it es dispositi du 
du lu 23 août 1946 ». 

Cet article à trait à la prolo lé 
ga t-à-d maiotien Le 
ltel 

« À - Len stre de Ia] d'ou 
tre-1 t le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui 
le « rne, de l'exécution du présent dé- 
cret qui sera publié au Journal officiel de 


la République fran 


ise et au Journal offi- 
ciel du Cameroun et 


inséré au Bulletin ofli- 


ciel ministe de Ja Fran d'outrce- 
mer, 

Tel est le texte que la commissoin vons 
demande de bien vouloir adopter, (Ap- 


plau lis sements. 
M. ie président, La parole est 
Priso 
+ Ssppo Priso. Avant de donner un avis 


M, Sopps 


sur la question des loyers au Cameroun, il 
est nécessaire d'indiquer que, dans ce ter- 
ritoire, les autochlones sont les principaux 


baïillcurs des maisons d'habitation d’avant- 


guer! est-à-dire d'avant 1939, et, en con- 
séquence, les plus intéressés par le texte 
qui nous est soumis. Je dois aussi ajouter 
que les locataires touchés par le même 
texte sont les maisons de commerce et les 
industriels qui louent pour leurs employés, 
les commerçants et industriels établis à 
leur compte, enfin, l'administration qui 
loue pour ses fonc! aires européens. | 
En soutenant l'amendement déposé à la 
mi ion de 1 e et des affaires ad- 
TT } { 


pa 1 ICS COLUCTUCS OU 


! Cameroun et moi-même, il peut paraîlre un 
peu paradoxal que nous plaidions pour 
l'augmentation de loyer, Pour calmer rapi- 
dement vos appréhensions à ce sujef, je 
m'empresse de préciser qu’il s’agit simpie- 
ment d'un essai de législation, d'un état 
de choses existant et déjà admis pratique- 
ment. 

En effet, au cours de sa session budgé- 
taire de septembre 1947, l'assemblée repré- 


demande d'avis de l'administration pour un 
projet réglementant au Cameroun la tota- 
lité des loyers à usage d’habitation. Ce 
projet proposait, en substante, un principe 
d'évaluation des loyers basé sur un sys- 
tème de pourcentage calculé sur la valeur 


Ce texte a paru logique, car il réglementail 
tous ‘es loyers, Il fut alors accepté par las- 
semblée représentative, laquel'e, dans le 
but de combattre la crise du logement et 
d'encourager la construction, porta à 
15 p. 100 le taux ad valorem de 14 p. 100 
proposé par l'admnistration. Ce système, 
quoique posant un pee de procédure 
assez diflicile pour l'expertise ou la déter- 
mination des valeurs vénales des immeu- 
bles au moment de leur location, semblait 
donner satisfaction, car il arrêtait, ne se- 
rait-ce que théoriquement, la course des 
taux montants de tous les loyers au Camne- 
roun, tout en reconnaissant, tant aux an- 
ciennes qu'aux nouvelles constructions, un 
lover équitable avec, entre les deux Caté- 
gories, une disparité judicieuse que seule 
devait déterminer leur valeur respective 
au moment du bail. < 

Le projet de décret que nous présente 
actuellement le Gouvernement continue à 
ne régler que le loyer des maisons avant 
1939 et laisse libres les loyers postérieurs 


jour, Il n'apporte donc pas d'atténuation à 


l'inconcevable disparité qui a retenu l'at- 
tention de votre commission. 


de quatre pièces construite après 1939, 
estimée à un million de francs, elle rap- 
porte officiellement quinze mille francs, 
comme vous l’a précisé tout à l'heure M. le 
tance, mais construit avant 1939, ne doit 
rapporter actueilement, dans l'esprit du 
texte en discussion, que 2.225 francs par 
mois. Entre 15.000 et 3.225 francs, il y a 
blement que le décret en préparation n'ap- 
différence existant actucllement entre les 
deux valeurs locatives. 

Comparativement à ce qui précède, et 
dans l'esprit du texte approuvé par l’assem- 
blée représentative en septembre 1947, notre 
maison-type construite après 1939 devrait, 
actuellement, rapporter 12.500 francs par 
mois, et la même maison construite avant 
cette date, 9.000 francs par mois, Entre ces 


sive. 


On m'objectera - que le taux de loyer 


tout à l'heure, c’est un état de fait 
qui existe, qui est admis et reconnu, et 
l'assemblée représentative du Cameroun, 
en entérinant, voire en majorant de 
1 p. 100 le taux ad valorem des loyers 
proposé par l’administration, ne cherchait 
pas seulement à encourager les construc- 
lions nouvelles, mais, estimait, par ail- 
leurs, plus logique que la réglementation 
se rapproche, autant que possibie, de la 


réalité des faits qu’elle prétend régir 
plutôt que de tabler sur des disposi- 


" ? ranpn Fr nt 
ns 1YpO qu à l'avance on sait 





rréalisabies, Non seulement ces disposi- 


Prenons pour exemple une maison type | 
! en | bien voter son amendement. Or, ce ücr- 


sentative du Cameroun a été saisie d'une ! 


vénale de l'immeuble au moment êu bail. ! 


tions ne seront pas mises en vigueur Mis 

: , ‘ts AUX 
elle nuiront, d'une part, au locataire on 
ne pourra pas faire légalement valoir, pôur 
ses impôts ou pour tout autre acte off 
ciel, la valeur réelle de son loyer, et 
d'autre part, au budget du territoire, ee 
le chiffre véritabie des loyers pereus par 
les locataires, qui ne pourront pas jévale. 
ment les déciarer, échappera à son contrôle 
fiscal. 

Je termine en insistant sur le fait qu’une 
réglementation générale des loyers s'im. 
pose au Cameroun. IL n'est pas logique 
que des objets de mème nature ne soient 
pas également régiementés. Les bailleurs 
d'avant 1939 qui sont surtout des autoch. 
tones, je l'ai dit en commençant, ont, il 
est vrai construit leurs maisons à des prix 
avantageux, Mais il n'en reste pas moins 
que d'importantes réparations leur incom. 
bant sont facturées aux prix actuel, 
aussi plusieurs de ces propriétaires n'ont, 
pour seuls revenus, que leurs ioyers des. 
quels ils doivent vivre avec leur famik, 

Tout en considérant comme formel hp 
caractère provisionnel du présent déau 
dont l'effet ne devra pas dépasser 194, 
tous mes collègues du Cameroun et moi 
mème avons cru devoir déposer l'amen- 
dement que vous avez entre les mains, 
portant la majoration proposée par le Gou- 
vernernent à 300 et 375 p. 100. 

Nous avons été d'accord, avec la com. 
mission, pour la suppression de Ja rétro. 
activité. Je demande à l'Assemblie de 
voter l'amendement proposé, qui a d'ai- 
eu tout récemment l'accord de ladminis- 
tration locale en la personne de son haut 
commissaire. (Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. le 


‘rapporteur. / 


à cette date, dont le taux augmente chaque : 


M. ie rapporteur, Monsieur le p , 
je ne voudrais pas que les dernières ja 
roles de notre collègue M. Soppo Pr: 


a, 7 
PES 


| amenassent une confusion. 


rapporteur. Un immeuble de même impor- 


une grande différence qui établit indubita- ! 


portera presque pas de changement à la ! 


deux chiffres, la disparité n’est pas exces- | 


E a demandé à l’Assemblée de vouloir 


nier a été adopté par la commission quani 
au taux de l'augmentation, et M. Soppo 
Priso lui-même a renoncé à la rétroacil 
vité, 

M. Soppo Priso, Je me rallie au texte 
de la commission. 

M. le rapporteur. Dans ces conditions, 
c'est le texte de la commission qui est à 
mettre aux voix. 

M. le président. La parole est à M. d'A 
boussier, 

M. Gabriel d’Arboussier. Je 1ésireri: 
poser une question: la commission peu 
lle préciser quelles sont les différentes 
catégories sociales propriétaires au Cai- 
meroun. 

M. le rapporteur, J'y ai fait allusion tout 
à l'heure dans mon exposé. La conrmission 
n’est pas en possession d'une statistique 
qui existe peut-être, ce dont je doute 
fort. J'ai demandé à ce sujet des renset- 


| gnements dont je vous ai donné connais 


au Cameroun est déjà trop élevé. Je ré- | 
vondrai affirmativement, mais je l'ai dit, 


} 


sance, à savoir, et M. Soppo Priso vous 
l'a d’ailleurs dit, que la plupart des [av 
priétaires particuliers sont des autochio- 
nes. Il y a, à Douala surtout, des sociétés 
européennes qui, si j'ai bien compris, 01: 
construit à une date récente un certain 
nombre de maisons. 

M. Soppo Priso. Oui, j'ai précisé que les 
autochtones étaient les principaux bar 
leurs de maisons d'habitation construites 
avant 1939, A partir de cette date, °° 
autochtones n'arrivent pas à consiruiré 
facilement, vu la rareté des matériaux ut 
construction, 

M. Gabriel! d'Arboussier, Je vous ren ?t 
cie M, le rapporteur, 
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D 
M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géré- 

«la > 

mes discussion générale est close. 

Je rappelle que la commission propose 
de donner un avis favorable au projet de 
décret, auquel elle a apporté quelques 
modifications, et dont je vais donner lec- 
ure. 

‘Je consulte d’abord l’Assemblée sur le 
assage à Ja discussion des articles du 
oiet de décret, 

projet de nus, décide de pas- 

ser à la discussion des articles du projet 

le décret.) R 
Cu le président. « Art. 4%. — ‘A titre 
provisoire et à dater du t= juillet 1948, les 
majorations de 150 p. 100 et de 225 p. 109 
révues à l’artiele 1, alinéa 1, du décret 
u 23 août 1946, portant prorogation et 
modification du décret du 14 juin 1944 
réglementant au Cameroun les loyers des 
locaux d'habitation, sont, de plein droit, 
portées ré specivement à 360 P. 100 et 
4h ii de Va même date, le prix 
3 sous-ocations de locaux à usage d’ha- 
hitation ne peut étre supérieur au mon- 
tant du loyer tel qu'il est déterminé à l’ali- 
péa précédent, ou, S'agissant d'une sous- 
location ea meublé, au montant de Ia lo- 
cation nue majuré de 59 p. 100. 

Les sommes percues par le bailleur 
postéricurement au 1% janvier 1948 et 
avant la publication du présent décret. 
et qui excéderaient les taux de majora- 
tions tels que fixés aux alinéas précédents, 
pourront être répélées. » ” 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix Particle 4°. 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, « Art. 2, — £a date du 
{# janvier 1949 est substitnée à celle du 
4 janvier 1948 prévue par Particle 1* du 

ceret du 10 février 1947 prorogeant les 
positions du décret du 23 août 1946. » 






















Le ministre de la France 
et le garde des sceaux, 
la justice sont chargés, 
acun en ce qui le concerne, de 
‘exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
rançaise et au Journal offiriel du Came- 
un et inséré au Bulletin officiel du mi- 
istère de la Frane d'outre-mer. » (Adopté.) 
: Mels aux voix l’ensemble de Favis. 
L'ensemble de l'avis ést adopté.) 
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PROPOSITION DE MODIFICATION 4: 
DANS LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d’une pro- 
posiuon de modification dans la compo- 
sition de la commission des affaires poli- 
üques et administratives. 

Le groupe des indépendants d’outre-mer 
p'opose M. Zinsou, pour remplacer M. Mon- 
at dans cette commission. 

Conformément à FVarticle 24 du règle- 
Inent, il va être procédé à l'affichage de 
celle candidature, La désignation n'’inter- 
me que dans un délai minimum d’une 

cure. 


_É— 
PROTECTION DE LA SANTE PUBLIQUE 


DANS LES ETABLISSEMENTS DE L'OCEANIE 
Adoption d'un avis. 


. M. le président. L'ordre du jour appelle 
‘1 discussion de la demande d’avis trans- 
mise par M. le président du conseil des 
Ministres sur le projet de décret présenté 
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par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, portant modification au décret du 
20 mai 1910 relatif à la protection de la 
santé publique dans les Etablissements 
français de l'Océanie. à 

La parole est à M. Borrey, président et 
rapporteur de la commission des affaires 
sociales. 

M. Borrey. président et rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, une discussion sur les 
règements d'hygiène pubiique est trop 
technique et précise pour permettre une 
improvisation: Je m'en tiendrai done aux 
termes exacts du rapport que j'ai eu à 
rédiger. : 

Avant de vous exposer les modifica- 
tions apportées au décret du 20 mai 1910 
relatif à la Lee de la santé pub.ique 
dans les établissements français de FOcéa- 
nie, sur lequel vous aurez à donner volre 
avis, la commission des affaires sociales 
a tenu à dresser un rapide inventaire de 
la santé publique dans les établissements 
français de l’Océonie: 130 Les, 4.000 kilo- 
mètres carrés, une population qui s'accroît 
malgré une situation démographique très 
mauvaise aux îles Gambier et à Tuamotu. 

39.000 habitants en 1921, 

40.000 habitants en 1931, 

54.000 habitants en 19414, 
un corps médical très nettement insuffi- 
sant en nombre: 

9 médecins (il en faudrait 14 au mini- 
mum) dont 6 du corps de santé colonial 
et 3 civils. 

1 pharmacien, 

36 infirmiers et infirmières, dont 23 in- 
firmiers et infirmières à Tahiti, 

13 sages-femme:, dont 8 à Tahiti. 

Ce personnel est mal payé dans l’en- 
semble et ses fonctions multiples :e eon- 
iraignent à trop se disperser. Il ne prati- 
que en réalité qu'une médecine thérapeu 
tiyue. 

“18 le domaine de l'assistance médicale 
mobile et suriout de la prévention des 
maladies et de l'hygiène collective, les 
résuitats sont médiocre ; les causes en sont 
l'insuftisance des moyens en personnel. 
en formations hospitalières, en matériel de 
transport, etc. 

Accessoirement, il existe un défaut 
d'organisation à la base qui fait, pau 
exemple, que ‘> médecin-chef du service 

e santé est en même temps médecin 
ch:f de l'hôpital de Papecte. 

Pour plus. de 50.000 habitants, il y » 
439 dits d’hospitalisation répartis dans 
2 hôpitaux, 

1 maternité, 

6 centres médicaux, 

6 infirmeries, 

{4 dispensaires généraux, 

{ dispensaire de spécialité, 

{ asie de vieillards, 

2 léproseries. 

Quel'es sont les maladies majeures ? 

La tuhereulose avec un indice de 22 p 
100 pour la ville de Papeete (statistiques 
de 1945) ; 

La lèpre, avec un indice de 1 p. 100 pour 
toute la population des îles; 

La fl'ariose, qui est si redoutée des élé- 
ments blancs du pays, parce qu’elle est 
à l’origine des énormes éléphantliasis des 
membres inférieurs; 

La syphilis et la gonorrhée qui font des 
ravages profonds dans la popu'ation au- 
tochione plus on moins métissée qui, par 
laisser aller, ignorance ou pauvreté, pré- 
sente trop souvent des stigmates de dé- 
chéance physique. 

Une affection très répandue dans toutes 
les îles du Pacifique et qui a fait l'ob- 
jet d’un rapport spécial en février 1947 
à la conférence des « Mers du Sud » à 
Camberra est la carie dentaire: les édentés 


23 JUIN 198 597 


+ .— 





sont innombrables et une étude sysiéma- 
tique des causes de cette carie devrait 
être entreprise d'urgence, de manière à 
apporter remède. 1] y aurait cerlainemen 
avantage, à ce sujet, à étudier la qualité 
de la nourriture des populations. 

Malgré une abondance invraisemb:able 
de stegomyas et de moustiques, il n y à nt 
paludisme, ni fièvre jaune, mais tout est 
avorable pour que ces deux redoutables 
fléaux puissent se développer si l'hyvgiè:1e 
collective urbaine et rurale n’est pas sé- 
rieusement p'anifiée. 

Jusqu'à présent, trop de décrets sont 
venus successivement réglementer la p+0- 
teetion de la santé publique dans l°s éta- 
blissements français de l'Océanie. IL faut 
étudier un pan d'ensemble réorganisant 
la santé publique, aeluellement régie par 
un arrêté local du 11 mars 1932, qui ne 
traite ni de l'organisalion du service de 
santé ni des attributions de son chef de 
service. 

Comme nous le remarquions 
demment, le rûe du service de santé dans 
les établissements français &e FOcéanie 
a été et est remarquable au point de vue 
médecine individuelle et thérapeutique, 
mais ce rô:e, surtout sous les tropiques 
n’est pas le pus important, L'essentiel 
est le côté social de Ia santé publique 
dans ces pays où les maladies sociales 
constituent le plus grave fléau el ou, p't 


nrées 
pIECt - 


conséquent, la prévention doit tenir une 
place beaucoup plus grande que ia théra- 
peutique. L'hygiène des collecuvilés ors- 


litue de beaucoup la tâche la plus impor- 
tante du service de santé. 

Nous. devons, par conséquent, 
auprès du Gouvernement, particu.icremeni 
du ministre de la France d'outre-mer, pour 
qu'on établisse un programme d'equ:pe- 
ment médico-social, Si nous sommes d'a!- 
cord pour aider les pouvoirs publies à 
sanctionner sévèrement et rapidement les 
infractions aux règlements d'hygiène, naus 
tenons à marquer notre réprobation de- 


‘e . t , 
SIsLeT 


vant la carence des organisations de lhy- 
œiène dans les établissements français de 
l'Océanie. 

Nous serions heureux de pouvoir don- 
ner sans restriction un avis favorable 
pour que le décret modifié puisse êl p- 


; 
pliqué le plus tôt poss'b.e, mais nous au- 
rions aimé ne pas avoir à donner un avis 
seulement sur le pan des sanctions. Il 
aurait été préférable de nous adresser un 
programme d'ensemble réorganisant le 
service médico-social des établisse 
français de l'Océanie, un programme d’ac- 
tion pour la propreté corporelle et ves- 
timentaire, la salubrité sanitaire des villes 


nenis 


et des campagnes, l'établissement d'un 
modèle de carnet de santé, Fiastiiution 
de l’examen de santé systématique à tons 
les âges et en tous lieux, etc. 

Ce programme aurait dû concevoir toute 
une organisation tendant à indiquer aux 
populations des iles tout ce qu à trait à 


l'hygiène individueile et coilective: . 
d'hygiène, programme éducatif d'h 

dans les écoles, conférences d’hyriene 
faites dans les différents [ 

tus traitant des grands fléaux = 
séances de cinéma aussi bien 
. dans les écoles que dans les mairi?5 cum- 
prenant des films éducatifs sur Ics iné- 
faits des mouches, des moustiques, trai- 
tant de la propreté corporelle comme de 
la propreté en général, etc. 

Pouvons-nous donner un avis très fa- 
vorable lcrsque nous savons due rien n'a 
été encore tenté pour vulgariser !es règles 
de lhygièns: si ke légisiateur duit prevoir 
des sanctions aux infractions sanitaire 
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ÿ. ne faut pas oublier que les is A'hy- 
picue ne scout régulièrement applicables et 
æmppliquées qu’à la double condition 
d'avoir un caractère à Ja fois logique et 
burnain, et surtout, de pouvoir êire com- 
prises par les foules. Une connaissance 
suffisante des conditions élémentaires de 
la santé doit toujours être le vrélude in- 
dispensable de tout effort vers l’applica- 


tion de l’hggiène sociale. Or, qu'a-t-on 
fait dans les établissements français 


d'Octarie pour l'hygiène collective ? Les 
services d'hygiène et de prophylaxie pu- 
blique ont été organisés en 1912, réor- 
panisés une première fois en 41934, une 
Seuxième fois en juilet 1938, une troi- 


éitme fois en décembre 1928; le 10 mai 
494, l'arrêté de décembre 1938 était 
tibrogé car l'organisation s'était révélée 
tellement défectueuse qu'il a paru né- 


cossuire de la simplifier et de mettre sous 
les ordres directs du directeur du service 
de la santé publique la totalité des ser- 
Wices d'hygiène et de prophylaxie. 

Le personnel des’ Louveaux services £ 
décompose ainsi: 

Un médecin, 

Un contrôleur d'hygiène, 

Des agents sanitaires, 
fous assermentés, assistés d’un 
miat et de manœuvres d'hygiène. 

Pour compléter cette organisation, il à 
Ki6 créé le 30 juin 1944 un comité d'hy- 
giène pour les établissements français 
d'Océanie qui se compose: 

D'un président, qui est le directeur du 
service de santé; 

Du maire de Papeete; 

Du président du tribunal; 

D'un agent des travaux publics; 

D'un vétérinaire; 

De plusieurs médecins (hygiène, labo- 
yatoire), 

Et du chef de la gendarmerie. 

Cetie dernière réorganisation 
donne de meilleurs résultats ? 

Le directeur du service de santé, répon- 
dant à des questions posées par l'inspec- 
teur général des colonies, M. Lassalle- 
Serre, en mission dans les établissements 
francais de l'Océanie, en 1947, écrivait: 
« ‘out est à faire à Papeete: sans éva- 
cuation normale des eaux usées et des eaux 
de pluie, la lutte contre les moustiques 
est difficile; sans caniveaux, sans égouts, 
les caux de pluie stagnent, les gîtes à 
Luves pullulent, d'où augmentation mas- 
give des stegomyas cet, par conséquent, 
de la dengue et de Ja filariose! Que peut 
faire le service d'hygiène, même s'il entre- 
prend sérieusement avec le D.D.T, le fau- 
cardage, la chasse aux petits gîtes à larves, 


8 


sccréla- 


at-elle 


il n'obtient que des résultats très Joca- 
STE LA 

Nous ajouterons: sans programme de 
constructions neuves, la lutte contre les 


taudis, et par conséquent contre la tuber- 
culose et les rats, reste illusoire. L'hygiène 
publique urbaine çt rurale limite le mal 
en supprimant les agents vecteurs — les 
causes mêmes de ce mal — et en modi- 
flant le milieu qui en favorise le déve- 
Joppement. 

S'il convient de rendre hommage au per- 
sonrel médical dans son ensemble, qui, 
dans la pratique de la médecine et de 


la chirurgie de chaque jour, avec des 
effectifs ridiculement faibles, a continué 
à faire face à une tâche considérable avec 
des moyens matériels dont la puissance 
n'est trop souvent encore fonction que de 
l'ingéniosité et de l’hahileté, il faut sou- 
ligner que l'inventaire de ce qu'a pu faire 


ce personnel médical au point de vue 
médico-social est trop vite dressé: 

1“ Inspection médicale des écoles: 

Elle n’est pas faite régulièrement. Ce 
n'est qu’en 1947 qu'on a commencé à Pa- 
peete à ficher les enfants. Au début de 
1948, on a fait à Papeete une radio systé- 
matique de tous les écoliers. Le manque 
de personnel médical suffit à expliquer 
cette médiocrité de l'inspection médicale 
des écoles. 

2° Service d'hygiène: 

HN manifeste surtout son activité dans 
la pratique des vaccinations: en 1946, 556 
vaccinations jénnériennes, 9.156 vaccina- 
tions anti-typhoïdiques. 

Si nous parcourons les tableaux des rap- 
ports annuels dans la partie qui traite de 
l'hygiène, nous remarquons avec effare- 
ment que, de 1926 à 1946, il n’y a pas eu 
de véritable lutte anti-larvaire et que, pen- 
dant la même période, les résultats de Ja 
lutte anti-pesteuse sont marqués par la 
caylture de 3 rats. 

Au vrai, l’action des services d'hygiène 
semble bien incertaine lorsqu'il s’agit de 
la lutte contre les moustiques, contre les 
rats et de la lutte contre Iles taudis. Le 
directeur du service de santé l'avoue fran- 
chement, mais déclare qu’il ne peut faire 
mieux car: 

1° L'administration consulte rarement le 
comité d'hygiène; 

2° I n'y a aucune liaison suivie entre 
l’administration, le service d’hygiène et 
les travaux publics. 

3° La plus grande partie de la popula- 
tion se désintéresse de la question et mé- 
prise les règles de la salubrité et de l’hy- 
giène publiques, dont les manquements 
sont sanctionnés par des peines trop fai- 
bles dorénavant inefficaces; 

4° Les propriétaires sont décidés à con- 
server leurs masures puisqu'ils ne crai- 
nent plus les sanctions devenues trop 
aibles et que leurs loyers augmentent en 
même temps que le délabrement des im- 
meubles ; 

5° Il faut signaler enfin que depuis la 
guerre il y a insuffisance des matériaux. 


n'a pas été soumise à l'approbation du 
service d'hygiène. C’est le gouverneur qui 
a décidé lui-même de cette captation et 
qui a surveillé les travaux d’adduction; 
lorsqu'il a été question de construire de 
nouvelles écoles, le service d'hygiène n’en 
a pas non plus été informé. 

S'il y a un égout à Papeete, l'égout de 
la rue Jeanne-d’Arc, c’est grâce à une 
suggestion du comité d'hygiène, en date 
du 15 avril 1946, qui a trouvé à la fois 
audience auprès du gouverneur, de la mu- 
nicipalité et des travaux publics, mäis il 
demeure que, malgré les rapports du ser- 
vice de santé et du comité d'hygiène, il 
n’y a dans les écoles que des w.-c. infects 
et peu nombreux et les lavabos-douches 
sont quasi inexistants. 

3° Assistance sociale: 

IL n’existe aucune réglementation spé- 
ciale sur la tuberculose, la syphilis, la 
lèpre. Depuis quelques années, chaque 
syphilitique reconnu a une fiche, mais il 
n’est pas suivi régulièrement: ses soins 
sont soumis à sa fantaisie. Depuis quel- 
ques mois, chaque tuberculeux a une 
fiche, mais il n’est pas astreint à suivre 
un traitemegt. Les lépreux sont fichés. Le 
service de santé étudie actuellement une 
réglementation sur l’alcoolisme 
prochainement soumise à l’assemblée re- 
présentative locale. 

Tel est le bilan, mesdames, messieurs, 





Ainsi pour Papeete la captation des eaux | 








ui sera 
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service d'hygiène sociale pour les établis 
sements français d’Océanie, 


De toute urgence, il apparaît que « 
tout au point de vue médico-social 2 
nécessaire d'établir un plan d'ensemble 
je ne dirai pas de réorganisation, je dira 
d'organisation des services sanitaires 
d'autant plus que nous avons pris de 
obligations au point de vue des endémo. 
épidémies, à la conférence des mers du 
Sud, à Camberra. Il y a certes, un pln 
Se os grue sanilaire à réaliser, mais j] 
faudrait pour exploiter du personne] çt 
des crédits. 


On ne peut pourtant pas dire que le ser. 
vice de santé des établissements français 
d’Océanie ait été mai partagé au point de 
vue crédits pendant les dix dernières an. 
nées: 17 p. 100 du budget en général ont 
cté alloués au service de santé. A notre 
avis, si la médecine préventive n'a rien 
donné, c’est que les ris publics ont 
manqué du sens de l'hygiène sociale et 
du sens de l’urbanisme moderne qui sy 
d’une importance capitale en milieu w 
pical. 

Il existe entre la société et l’indivin | 
un contrat comportant des droits et des 
devoirs réciproques sur lesquels repose h 
santé 7 ue. C’est ce qui a été en par 
tie oubiié dans les Etablissements fra 
cais de l'Océanie, 

J'ai voulu, mesdames, messieurs, fais 
le tour de toute Ja question du service de 
santé des établissements français d'Octx 
nie avant d’aborder l'étude des modif 
tions apportées au décret du 20 mai 19/9 
pour que, lorsqu’i! s'agira de critiquer ces 
inodifications, vous puissiez facilement 
suivre l’argumentation. 


Les modifications À iv. trace par le mi 
nistre de la France d'outre-mer au décra 
du 20 mai 1910 portent sur les articles A, 
21, 22, 23 (titre IV). 

Les anciens articles 20 et 21 éont fondus 
dans le nouvel article 20; les sanction 
appliquées au lieu de relever, pour ce qu 
est des délits intéressant les paragraphes | 
1, 5, 6, 7 et 11 du décret de Particle #1 | 
du code pénal, sont dorénavant prévues 
par l’articte 4% et l’article 2 du décret dt 
s mai 1945, 

L'ancien article 23 est supprimé, qu 
disait: « L'article 463 du code pénal ei 
applicable dans tous les cas prévus par ls 
présent décret. Il est également applicable 
aux infractions prévues par des peins 
correctionnelles », 

Quelle est l'originalité du décret nv 
difié ? c 

1° Les peines prévues sont sanctionnées f 
par le décret du 3 mai 1945 qui donne & Ô 
gouverneur Ja possibilité d’infliger des r 








Te Li D 


peines de quinze jours de prison, 1.20 
francs d'amende au maximum, légèrement 
plus fortes que celles prévues par l'ar q 
ticle 471 du code pénal et par le dernit 
paragraphe de l’anciea article 20, qui pré: 


voyait une amende 10 à 500 francs pouvant b 
être donnée, soit par le maire, soit par it t: 
gouverneur, en cas de construction d'une s: 
habitation sans y avoir été autorisé. 

Au vrai, ces nouve:iles peines sont u1 F 
peu plus fortes que les peines prévues pa ré 


la simple po:ice; | 
20 La possibilité pour les coatrevenanfs 


de payer immédiatement l'amende à des 
agents du service d'hygiène spécialemer: L 
. habilités par le gouverneur contre ref! er) 
extrait d'un carnet à souches. Dans ce Cas, ei 
il n’y a pas poursuite devant le parquet 
à moins qu'il n’y ait récidive ou si Fe 
contravention comporte la réparation (° cie 
dommages causés aux personnes €t a « 


et du service de santé en général, et du ; biens; 
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3° Néanmoios, le délinquant conserve le 
droit de ne pas accepter l'amende forfai- 
taire et d’alier devant la justice; 


4 Cette amende forfaitaire est fixée par | 


arrété du chef de territoire, mais elle ne 
peut, en aucun cas, excéder les pouvoirs 
que celui-ci tient du décret du 3 mai 1945; 

5o On ne prévoit plus de circonstances 
atténuantes. : 

Comme l'individu est justifié à réclamer 
de la société des garanties pour sa santé 
personnelle, on pourrait arguer que tant 
que ces garanties ne 6ont pas réelles, la 
société n'a pas le droit de réclamer à l’in- 
dividu des garanties pour la santé géné- 
ra'e de la communauté. 

Nous ne méconnaissons pas le bien- 
fondé de telles observations dans une so- 
ciété organisée, mais dans des pays qui ne 
sont, hélas, pas équipés à la mode mo- 
derne, nous devons encore adopter une 
politique d'hygiène générale semblable à 
celle que nous pratiquons en Afrique 
Noire, : 

Si le paludisme, par exemple, a disparu 
de Konakry, c'est grâce aux petites me- 
sures anti-larvaires et au travail acharné 
et astucieux des services sanitaires d’hy- 

iène publique et aussi, il faut bien 

‘avouer, parce qu'on à distribué quelques 
jours de prison et quelques centaines de 
francs d'amende. « La crainte du gen- 
darme est le commencement de la sa- 
gesse », mais faut-il aussi que le gendarme 





équatoriale française en vertu de l'arrêté 
du 1* mars 1947 que votre commission 
des affaires sociales vous propose d’adop- 
ter l’avis dont M. le président vous dou- 
nera lecture. 

M. le président. La parole est à M. Thé- 
venin, dans la discussion générale. 

M. Thévenin. Mesdames, messieurs, nous 
voudrions faire un certain nombre d'ob- 
servations sur le rapport et les conclu- 
sions auxquelles aboutit la commission 
des affaires sociales, sur la demande d'avis 
qui nous est soumise. 

De quoi s'agit-il ? Le texte du décret 
précise qu'il s’agit de régiementer la pro- 
tection de la santé publique dans les éta- 
blissements français d’Océanie. Si on exa- 
mine le contenu du décret, on voit qu'il 
s’agit surtout d’aggraver les sanctions 
prévues pour les habitants contrevenant 
aux règles d'hygiène, 

Après le rapport fait par le président de 
la commission des affaires sociales, rap- 

ort auquel il faut rendre hommage pour 
a richesse même de sa documentation, on 


. s'aperçoit que si la situation sanitaire, en 


puisse disposer de moyens qui ne soient, 


pas simplement des réprimaudes sans pos- 
sibilité de sanctions. 

L'agent d'hygiène sanclionnera sévère- 
ment, mais il sanctionnera justement, ce 
qui fera exemple, 

Que des sanctions oscillant entre 16 et 
1.200 francs et un à seize jours de prison 
soient infligées pour un rat crevé laissé 
sur la voie publique, ou par une larve de 
stegomya trouvée dans une boîte de sar- 
dines abandonnée dans un coin de cour! 
C'est beaucoup, a fait remarquer un com- 
missaire, mais je prétends également que 
c'est peu, car un rat crevé peut être à 
l'origine d'une épidémie de peste, une 
larve de stegomya à l’origine d'une épidé- 
mie de typhus amaryl. 

La prophylaxie des maladies implique 
des servitudes individuelles, collectives, 
qui ne sont, hélas pas facilement accep- 
tées par les biens portants, mais chacun 
doit élre obligé de respecter et de suivre 
l'ensemble des mesures prescrites par le 
service d'hygiène. 

Nous avons des devoirs locaux d’hy- 
gicne, des devoirs nationaux; nous avons 
des devoirs d'hygiène sur le plan Union 
française, mais sous les avons, d’ores et 
déjà, au point de vue international, car 
Dous avons souscrit à des règlements d'hy- 
ene internationale, en ce qui concerne 
es établissements français d’Océanie puis- 
ue nous avons participé à la Conférence 
es mers du Sud. 

L'amende payée directement est un bon 
Doyen de sanction car la peine suit la 
faute immédiatement et la justice, dans 
Son Cquité nette et rapide, est mieux com- 
se que si l’amende est réclamée trop 
ongtemps après, à la suite d’une sentence 
rendue par un tribunal. 

. Ce qu’il faut souhaiter, c’est que l'agent 
Verbalisateur frappe juste. Il faut espé- 
fer que les agents d'hygiène ne seront 
aSstrmentés que s'ils sont excellents, 
Cest-à-dire intelligents et bons techni- 
ciens. 

C'est donc er ication de règles spé- 
ciâles d'hygiène , Re BRL ec 3 
renavant toute la valeur profonde, règles 


particulier l’organisation de l'hygiène, 
a’est pas brillante dans ces territoires — 
le rapporteur nous l’a démontré avec 
toute la compétence d’un technicien — il 
faut chercher l'origine d’un tel état de 
chose dans la carence à peu près totale 
des pouvoirs publics. 

Je n’en voudrais pour preuve que cer- 
tains passages du rapport de M. Borrey, 
quand il nous dit: « Le directeur du ser- 


| vice de santé l’avoue franchement mais 
: déclare qu’il ne peut faire mieux car: 


« 1° L'administration consulte rarement 
le comité d'hygiène; 

« 20 Il n’y a aucune liaison suivie entre 
l'administration, le service d'hygiène ct 
les travaux publics. » 

Il nous dit aussi que pour la ville de 
Papecte « la captation des eaux n'a pas 
été soumise à l'approbation du service 


d'hygiène. C’est le gouverneur qui à dé- 


cidé lui-même de cette captation et qui a 
surveillé les travaux d’adduction; lors- 
qu’il a été question de construire de nou- 
velles écoles, le service d'hygiène n’en à 
pas non plus été informé. 

« S’il y a un égout à Papecte, l'égout de 
la rue Jeanne-d’Are, c’est grâce à une 
suggestion du comité d'hygiène en date 
du 15 avril 1946, qui a trouvé à la fois 
audience auprès du gouverneur, de ia mu- 
picipalité, etc... » 

Par conséquent, il nous semble que les 
responsabilités de ce manque d’organisa- 
tion et de mesures en faveur de l'hygiène 
sociale sont bien établies et incombent 
aux pouvoirs publies, Nous comprenons 
difficilement que, dans sa conclusion, le 
rapporteur nous dise: « il s’agit, en défi- 
nitive, d’aggraver les sanctions à l'égard 
de la population ». 

Il y a là, nous semble-t-il, une contra- 
diction, entre le réquisitoire qu'il établit 
à l'égard des pouvoirs publics, où il fixe 
les responsabilités, et ses conclusions 
s'adressant, en réalité, à la population. Il 
nous apparaît, qu’en tout élat de cause, 
la population des Etablissements français 
d'Océanie n’a qu’une faible part de res- 
ponsabilité, et, s’il a des sanctions à 
prendre, il semble qu’elles ne doivent 
pas frapper, d'abord et surtout, la popu- 
lation. 

Nous savons très bien que l'avis défini- 
tif de la commission est entouré d'un cer- 
tain nombre d’invitations judicieuses à 
l'égard du Gouvernement. Tout en don- 
nant notre approbation au projet de dé- 
cret, il est dit, en effet, que nous proposons 





certain nombre de mesures. Ce que nous 
savons, c'est que le décret peut demain 
entrer en application, alors que les me- 
sures que nous pPropoueons supposent 
d'assez longs délais de réalisation et 
qu’elles risquent, surtout en tenant compte 
de l'expérience acquise et de la carence 
dés pouvoirs publics, de rester un simple 
vœu pieux de la part de notre Assemblée 
qui, par ailleurs, aura voié une aggiava- 
tion de sanclions. Mème en admettant que 
cette aggravation ne soit pas considérable, 
il n'en est pas moins vrai qu'elle existe; 
or, nous estimons, nous, que si l'on veut 
régler l'organisation de l'hygiène dans ce 
territoire, ee n'est pas en frappant de sanc- 
tions ceux qui ne respecteraient pas tel 
ou tel règlement d'hygiène que l’on y 
parviendra. Il faudrait que les pouvoirs 
publics donnassent d'abord !exempn'e, et 
nous comprenons facilement qu'il soit 
parfois contrevenu aux règles .éicmen- 
taires d’hygiène lorsqu'on nous dit à la 
page 7 du rapport: 

« 1 n'y a, dans les écoles, que des 
W, C. infects et peu nombreux. Les Iava- 
bos-douches sont quasi-inexistants…. 

Lorsque l'administration se perinet de 
donner un pareil exemple, et que les en- 
fants constatent un tel mépris des règles 
d'hygiène de la part des pouvoirs publics, 
nous comprenons diflicilement que des 
sanctions soient prévues à régard de la 
population subissant un tel élat de cho- 
ses, Nous pensons qu'il y a d'autres solu- 
tions, en particulier ! 


» 


les mesures préco- 
nisées par notre rapporteur. 

Mais il ne s’agit pas, actucllement, de 
donner une approbation à un projet de 
décret concevant l’organisation de la santé 
publique seulement sous un angle répressif 
à l’égard de la population. 

Je sais très bien que le rapnortenr nous 
dira tout à l'heure: il s’agit de donner au 
comité d'hygiène publique plus de pou- 
voir car ce malheureux comité d’hvriène 
publique n'a pas de possibilité d'action 
et l'administration ne tient pas compte de 
ses avis. 

Mais s’il s’agit de donner plus 4: pou- 
voir au comité d'hygiène, nous ne devons 
pas nous dresser contre la population, mais 
peut-être contre l’administralion qui ne 
tient pas compte de ses avis. En lous les 
cas, nous ne pouvons nous rallier à la 
conclusion proposée par la commission, 
d'autant plus que, au sujet de la trans- 
formation des sanctions relatives aux 
amendes forfaitaires, on nous dit qe leur 
taux pourra être fixé par le gouverneur. 

Pour notre part, nous craignons que de 
telles mesures n’abouiissent À des cxeès 
dans la facon même dont seront distribuées 
ces amendes. 

Si l’on examine le rapport, on voil que 
le rapporteur lui-même émet certaines 
craintes lorsqu'il nous dit : « Ce qu'il faut 
souhaiter c’est que l'agent verbalisalteur 
frappe juste. Il faut espérer que les agents 
d'hygiène ne seront assermentés que s'ils 


sont excellents, c'est-à-dire intelligents et 
bons techniciens ». 

Il mous semble que, le rapporteur. par 
ses réserves, manifeste déjà une inquictude 
très nelle. 

Pour notre part, tenant compl le la 


facon dont, jusqu’à maintenant, s'est ma- 


nifestée l'action des pouvoirs publics ia 
ce domaine, nous craignons bien que celle 
des contrôleurs ou des agents charges de 
verbaliser, n’aboutisse à un ceri 1 arbi- 
traire à l'égard des populations, dissinu- 
lant ainsi les responsahüilés de qui 
nt permis un tel état chose 

En effet, si on doit prouver :a respon- 
sabilité des’ pouvoirs publics dans cette 


qui sont d'ailleurs appliquées en Afrique j au Gouvernement de mettre sur pied un | question, et la carence de l'administration 
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des établissements français d'Océanie pour 
la mise sur pied d'un véritable service 
d'hygiène sociale — et je crois que la dé- 
monstration a été suffisamment faite par le 
rapporteur —, nous faisons toute contiance 
à cette administration lorsqu'il s'agira de 
distribuer des amendes ou de se livrer à 
un arbitraire plus ou moins large à l'égard 
de la popu:ation. 

Nous savons que, déjà, dans d’autres do- 
maines, cette administration a donné la 
preuve de son incapacité. Je ne voudrais 
en rappeler que certains exemples: le fa- 
meux « complot de juiliet 4947 », à la pré- 
paration duquel l'adrministration n’était 
peut-être pas tellement étrangère, 

L'utilisation de ce c mp:ot « contre Ja 
sûreté de l'Etat », a permis de brimer cer- 
taines aspirations légitimes des populations 
océaniennes, et il a bien fallu, d’ailleurs, 
aboutir l'acquittement général des in- 
culpés. 

La preuve a été faite qu'il s'agissait sur- 
tout d'une mesure destinée À brimer un 
mouvement vers la justice et la liberté des 
populations, 

Je rappellerai également que cette admi- 
nistration des établissements francais 
d’'Océanie montré sa compétence, une 
compétence au moins égae à celle de 
l'administration de l'Algérie, en ce qui 
concerne la « fabrication » des élections. 

En 1946, par exemp'e, au mépris de 
toute légaiité, elle proclamait inéligible un 
candidat naticmal et progressiste, Pouvanaa 
À Oopa, Après lui avoir fait les plus gran- 
des tracasseries au cours de sa campagne 
éectorale, elle annulait 3.921 voix qui 
s'étaient exprimées en sa faveur. 

Pour toutes ces raisons nous ne pensons 
pas que, dans l’élat actuel de choses, on 
puisse donner des moyens plus étenns, 
des armes susceptibles d'être utilisées de 
façon dangereuse par l'administration car, 
en définitive, ceia n’améliorerait pas la si- 
tuation, de l'hygiène sociale et la protec- 
tion de la santé dans les étab'issements 
français d'Océanie. 

EL faudrait, à notre avis, Ctre animé d'un 
autre e:prit et, en particulier, comme. le 
propose ie rapporteur de la commission, 
établir un plan et non pas simplement con- 
cevoir ce problème sous un angle de ré- 
pression. Ce n’est pas par la répression 
que l'on pourra véritablement régler Je 
problème. 

Nous défendrons tout à l’heure un armen- 
dement car nous ne pouvons souscrire aux 
conclusions de la commission. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Je crois que notre 
coLègue, M. Thévenin, a pris le problème 
par le mauvais bout. II y a jà une ques- 
tion technique et une question générale, 

J'ai indiqué, et nous sommes tous d'ac- 
cord, qu'il faudrait reprendre tout le ser- 
vice médico-social et toute !a question 
d'hygiène, hygiène urbaine, de ces pays 
d'Océanie. Mais il y a une question di- 
recte: celle du technicien. En ce moment, 
en Océanie, il y a ces techniciens aux- 
quels je fais confiance puisque ce sont des 
médecins chargés du service d'hygiène. 
Si je plaide pour eux aujourJ'hut, c'est 
parce ue j'ai été placé moi-même dans 
les conditions où il; se trouvent, que j'ai 
été, comme eux, obligé de faire respecter 
des règles d'hygiène et que je n'avais 
pas à ma disposition les sanctions néces- 
saires pour les faire respecter. 

I faut tout de méme, à certains mo- 
ments, penser que si l’on ne prend pas 
une question par un hout il faut Ja 
prendre par l'autre. Or, nous ne pouvons 


commencer par la réorganisation @e lhy- 
giène en général, parce que faire des 
égoûts, recommencer à faire des travaux 
d'hygiène, est un vaste programme qui 
va demander des mois, peut-être 1aême 
des années. 

Ce qu'il faut actuellement, c'est donner 
Yx nos camarades qui sont dans l'embarras 
les possibilités de pouvoir se débrouilier 
avec les quelques règles d'hygiène en vi- 
gueur et je m'entends. 

En ce moment, dans la ville de Pareete 
— et j'en prends à témoin notre naveau 
collègue qui vient d'arriver, — il y à un 
quarlier pour lequel on ne peut plus rien 
faire, c’est le quartier des Chinois dans 
lequel ces derniers font tout ce qu’ils veu- 
lent, ils ne sont pas propres. ils ne res- 
pectent pas les pelites règles d'hygiène (je 
ne reviendrai pas sur les questions géné- 
rales d'hygiène urbaine et sociaic) qui 
ont un intérêt primordial à mon avis 
parce que c’est l’inobservance de ces pe- 
tites règles d'hygiène, quelquefois, qui 
déclenche de grandes épidémies. Nous 
l'avons vu en Afrique équatoriale fran- 
çcaise comme cn Afrique occidentale fran- 
çaise et je prends à témoin mon ami La- 
part, Il eait fort bien que dans certains 
Cas, nous avons été obligés, nous aussi, 
de nous soumettre à ces règles d'hygiène 
et que nous avons été punis par des 
agents du éervice d'hygiène qui étaient 
sous les ordres de nos camarades et qui, 
à ce moment, instrumentaient d’une fa- 
con correcte, Il ne faut pas être plus roya- 
liste que le roi. Ce n’est pas parce que 
nous donnerons quelques amendes sup- 
plémentaires, et- que seront infligés 
quelques jours de prison x certains gros 
commerçants chinois que nous allons bri- 
mer les gens. Je ne crois pas que c’est 
dans ce sens qu'il faut voir la question. 

IL faut dire au Gouvernement: « IH y a 
une chose importante, Vous avez oublié de 
faire unr programme de réorganisation des 
services de santé: vous avez oublié de 
faire un programme d'hygiène générale, 
vous avez oublié un programme d'édu- 
cation de la population. C’est entendu, 
mais, tout de même, il faut commencer 
à faire quelque chose dans ces pays-là. 
Et quand nous serons dans la ruc et que 
nous trouverons une vieille boîte de sar- 
dines pleine d’eau avec des larves de ste- 
gomyas, il faut tout de mème que nous 
avons la possibiiité de faire autre chose 
que de dire: 

« Dis donc, toi, tu as chez toi une 
vieille boîte pleine de stegomyas, sais-tu 
que tn es passible d'amende ? » Si nous 
lui donnons une amende, il rira et ei c’est 
un Chinois, le plus souvent il dira: « Une 
amende ? On s’en fiche » — les Chinois 
ont de l'argent à ne pas savoir qu'en 
faire. H faut de temps en temps leur don- 
ner quelques jours de prison. Ce n’est pas 
méchant, parce que je crois que ceux qui 
sont à la tête des services d'hygiène, de la 
pelite hygiène, de tous les jours, ce sont 
des médecins, des techniciens, à qui, 
par conséquent, vous pouvez faire con- 
fiance. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
encore la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemb'ée sur le passage 
à la discussion de l'avis. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'avis.) 

M. le président, Je donne lecture de la 
première partie de l'avis: 

« L'Assemblée de l’Union francaise n'est 





ps persuadée qu'une aggravation des pei- 
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nes infligées aux contrevenants aux rècla 
ments d'hygiène suffise, à ele seuie, à 
améliorer la situation sanitaire des (1. 
blissements français d’Océanie, elle :p- 
prouve néanmoins les dispositions du pro- 
jet de décret portant modification au dé 
cret du 20 mai 1910 re:atif à la proteetion 
de la santé grec dans ces territoires 
qui lui a été soumis; mais elle invite là 
Gouvernement à décider le plus tôt pos- 
sible, dans les établissements francais de 
l'Océan:'e : 

« 1° La réorganisalion, sur des bases 
plus modernes, du service de santé; 

2° L'élaboration et la mise en œuvre: 

« a) D'un programme d'hygiène géné. 
rae avec création de services médico 
sociaux ; 

« b) D'un programme d'éducation de la 
popu'ation en matière d'hygiène et de sa. 
lubrité publiques ; 

« c) D'un programme de grands travaux 
d'hygiène publique tant urbaine que ru- 
rale. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
ar M. Thévenin tendant à rempiacer (ans 
e premier paragraphe de l'avis, quatriètme 

ligne, les mots: « ele approuve néan- 
moins... » par les mots: « .….e En consé 
quence elle no peut approuver... ». 

La parole est à M. Thévenin. 

M. Thévenin. Mesdames, messieurs, pour 
défendre mon amendement, il ne me sera 
pas nécessaire d'intervenir longuement, 
J'ai expliqué notre position. Le rapporteur 
vient de donner son sentiment en nous 
disant: « il faudrait prendre benseons de 
mesures, nous les avons énumérées. Mais 
ces mesures seront :ongues à organiser €t 
il faut déjà faire quelque chose ». 

Cela signifie distribuer des amendes, et 
mettre les gens en prison... : 

M. le rapporteur. Mais non, mais non! 

M. Thévenin. Nous disons qu'un tel s55- 
tème ne fera pas avancer la question à ua 


as. ; 
. L'objet de la proposition est bien celui- 
l1, à savoir que vous renforcez un certain 
nombre de sanctions en ce qui concerne 
des contraventions aux règles d'hygiène. 

M. le rapporteur. Petites règles d'hy- 
giène. 

M. Thévenin. Nous disons que ce n’est 
pas en augmentant, même de façon reli- 
tive, telle ou telle sanction, que l’on fera 
avancer la question; c’est en prenant un 
certain nombre de mesures, qui démontre- 
ront à la population que ks pouvoirs pu- 
blics sont animés de la volonté d’amél'o- 
rex cette situation que l'on arrivera à ceon- 
vaincre les gens de la nécessité de ces 1è- 
gles… 

M. Raymond Barbé, Très bien! 

M. Thévenin, il ne s'agit pas d'iufliger 
‘elle ou teile sanction, car nous ne sammes 
pas du tout persuadés que c’est par de 
tels moyens qu'on peut convaincre les 
gens. 

C’est un argument évoqué à la commis 
sion qu’on reprend maintenant. H ne s'agit 
pas de frapper en général les originaires 
des établissements français d'Océanie. Il 
s'agit en particulier de frapper les gros 
commerçants . chinois qui ont beaucoup 
d’argent et par conséquent, le taux faïhis 
des amendes n'était pas susceptible de 
faire pression sur eux. 

Vous nous avez dit vous-même, mon- 
sieur le président, que l'augmentation 
était très relative et par conséquent, les 
amendes très basses n'ayant aucun effet 
sur eux les nouvelles n'auront pas plus 
d'effet et l'hygiène en Océanie n'aura 23 
avancé d’un pas. 

M. le président. La parole est À Mlle :3 
A vice-présidente de la commission, 
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Mile Le Ber, vice-présidente de la commis- 
sion. Je dois dire que les observations de 
M. Thévenin avaient été présentées à Ja 
commission et que le rapport-de M. :e 
président avait été remis à une séance ul- 
icricure. À la séance suivante et après 
communication du rapport définitif, nous 
avons décidé par 47 voix contre 7 absten- 
tions, d'approuver ce rapport. : 

Je ne crois done pas que la commission 
puisse accepter un amendement qui dit 
exactement le contraire de la proposition. 
La proposition indique: « Elle approcv* 
n‘onmoins » et l’amendement: « elle ne 
peut approuver » C’est exactement l'in- 


: 


M. Thévenin, Nous approuvons la partie 
structive du rapport. 
Mile la vice-présidente de la commis- 
sion. Puisque le rapport à été approuvé, 
one pas de raison d'accepter 


‘le président, Quelqu'un demande-il 
ire l'amendement 7... 


ement. 
‘rapporteur. Ce qui est angoissant 
ns des collègues qui au 
point de vue de l'hygiène m'ont jamais 
été « dans le bain » de l'hygiène sociale. 
M. Cianfarani, Ils ne se lavent pas ? 


N 


U 


+ anp nous 
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M. le rapporteur. Je ne leur en veux pas, 

lil aurait fallu qu'ils. vivent les 
heures dramatiques que j'ai vécues dans 
ertains cas pour qu’ils comprennent que 
es médecins des tropiques ont des devoirs 
ue je défends en ce moment. 


> ff] | 
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Je m'explique. Dans de cas de certaines 
épidémies, l'administration, les commer- 
cants, les gens du pays se tournent im- 
médiatement du côté des médecins qui 
sont à la tête des services de l'hygiène et 
oo leur cherche chicane sur les petites 
règles d'hygiène, celles de tous les jours, 
celies de chaque heure que nous avons à 
suivre sous les tropiques. 

Je me souvien de l'épidémie de fièvre 
jaune de Koulikoro où le soir nous nous 
omplions dans la ville, Il n’y avait que 
trois agents d'hygiène, votre serviteur et 
un autre camarade, les autres partaient et 
nous restions avec les autochtones à qui 
nous dounions des règles d'hygiène et avec 
qui nous étions très durs à ce moment-là, 
parce que les règlements étaient néces- 
saires. On était obligé d'appliquer les règie- 
ments, car nous étions sous le régime a° 1, 
et M. WArboussier sait ce que c'est que le 
régime n° 1. 

En ce moment, je défends le petit cût4 
de celte proposition, Je défends les petites 
choses, les petits règlements d'hygiène, 2! 
je dis que c’est nécessaire, «Sowrires.) Je 
vous demande pardon : ce ne sont pas des 
histoires. C’est très important. Je voudrais 
que vous y soyez, dans ces pays, monsieur 
Cianfarani, 

M. Cianfarani, Avant de présenter des 
Sauctions, donsez-leur le moyen d’obser- 
ver is règies d'hygiène. 

_M. le rapporteur, D'accord, monsieur 
Cianfarani, il faut leur «en donner des 
InoYens. Mais, en ce moment, je donne 
l'avis due médecin hygiéniste. Maintenant, 
es grands travaux d'hygiène, c'est à vous, 
les grands politiques, de les faire. C’est 
: Vous les grands urbanistes d'y faire at- 
ienlion, Mais, le médecin d'hygiène doit 
faire son devoir, et en ce moment, je suis 
(n train de défendre les devoirs d’un mé- 
deciu hygiéniste, parce-que, demain, quand 
Je Strai, encore, reparti en brousse comme 
heuccin  bygiéniste, à ce moment-à, 
Monsieur Cianfarani, s’il y a des drames, 
ous vous rétonrnerez contre moi, et vous 
“iItZ: « Comment se fait-il que les alca- 


‘fre rapnorteur. Je @emande la parole 
Dre 1 + 


rasas n'aient pas été inspectés ? Comment 
se fait-il que vous n'ayez pas vu les mous- 
tiques et qu'il y ait beaucoup de stégo- 
myas? » 

Mais, je vous dirai: « Pardon je n'ai 
pas le moyen de procéder à ces inspec- 
tions parce que, quand je viens chez vous, 
vous me dites que ce n’est pas la peine! 
Quand je veux vous infliger des amendes 
vous les payez et vous dites que ce n’est 
pas grand chose ». ji 

Voïlà ce que je voulais dire. En ce mo- 
ment je défends la position des méde- 
cns d'hygiène. 

M. Thévenin. la position de la commis- 
sien. 

M. le rapporteur. et pas autre chose, 
loin de moi les idées de coercition. 

M. fe président, La parole est à M. Ga- 
briel &’Arboussier pour une explication de 
vote. 

M. Gabriel d’Arboussier, Notre collègue 
de la commission, avec une fougue à la- 
quelle je rends hommage, et qui tient À 
ce qu’il est passionné. de son-métier, vient 
d'attirer l'attention de l’Assemblée sur le 
danger, en matière d'hygiène, de la non- 
répression de certains faits. 

J'aimerais, avec ce souci d’objecuvite 
qui caractérise les médecins, qu'il n'ex- 
trapole pas trop, car il nous a parlé de la 
fièvre jaune et des grandes épidémies. 
Nous savons que, dans ces périodes d’épi- 
démies dangereuses, il y a des mesures 
absolument nécessaires à observer. 

Mais, entre cela et l'hygiène ordinaire 
qui sert à prévenir ces épidémies, il n’est 
possible à personne de confondre le mo- 
ment où s'applique la réglementation. Le 
souci qui a animé notre collègue, M. Thé- 
venin, dans l'élaboration de son amende- 
ment, se rattache au principe fondamen- 
tal qu’il vaut mieux prévenir que guérir. 
I y a certes autre chose à faire avant de 
songer à augmenter les sanctions et les 
amendes et qui concerne surtout, en fait, 
nous abordions ce grand problème par ce 
petit côté des sanctions en matière d’hy- 
giène. 

M. le rapporteur. C’est un avis qu'on 
nous à demandé. Si on ne nous avait pas 
demandé un avis, je n'aurais pas présenté 
la question sous cet aspect. 

M. Gabriel d'Arboussier. Je tiens à si- 
gnaler le danger d'engager notre respon- 
sabihité dans un débat qui concerme des 
amendes et qui concerne surtout, en fait, 
un arsenal de mesures répressives pour 
d'autres “opérations plus ou moins avoua- 
bles. Et j'attire l'attention de’ notre collè- 
gue, M. Borrey, car il sait très bien, lui, 
pour avoir vécu dans les territoires, et non 

as seulement en tant que médecin, que 
es règlements he sont pas toujours appli- 
qués par les médecins. C’est contre cette 
utitisation que, pour notre part, nous nous 
élevons. 

Je vous citerai ce simple cas qui est 
une mesure sanitaire et de ravitaillement : 
il s’agit du. problème des greniers de ré- 
serve sur lequel notre collègue M. Borrey 
a pris position, dons le souci qu'il à tou- 
jours ‘de vouloir, par des mesures coerci- 
tives, rendre service aux gens. 

M, Raymond Larbé. Très bien! 

M. Gabriel d’Arboussier. On ne peut pas 
leur rendre service dé cette facon. Ce n'est 
pas vrai. 

Or, précisément, dans la question des 
greniers de réserve, mes chers collègues. 
on a utiiisé cette arme au Niger pour pro- 
noncer des séries de condamuations, dans 
le but de ptiver quäntité de gens de l'élec- 
torat dans certaines circonscriptions, 

De la même façon, le texte que vous 
allez voter var les condamnations éven- 











tuelles qu'il propose, pourra servir à pri- 
ver d’."tres gens de leurs droits politiques, 
Nous ne voulons pas que des réglementa- 
tions justes en elles-mêmes, puissent se 
r’iourner contre des populations que l'on 
tente a: tous les moyens de brimer dans 
leurs droits politiques et d :s l'exercice de 
leurs libertés, car c'est ce:a le problème 
fondamental. 

Si, dans ces territoires, les gens pou 
vaient se défendre, on abuserait moins de 
condarmmations, des repressions pour ( 
matières venielles. 

C'est dans cet esprit que j'ai voulu 
attirer l'attention de l'assemblée sur eg 
dangers des textes qui lui sont soumis. 

M. le président. Je mets l'amendement 
de M. Thévenin aux voix. 

M. Laurin. Un conseiller a demandé la 
parole contre l'amendement, monsieur 
président. 

M. Raymond Barbé. Ce n'est plus 


\n 
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ble après que l'amendement a été mis aux 
VOIX. 

M. de Peroetti. Monsieur ie président, 1 
y a eu une demande d’explication de vote 
du représentant de l'Océanie que vous 
n'avez pas entendue. (Mouvements di- 
UeTrs.) 


A gauche. Le scrutin est ouvert ! 

M. Laurin, Je m'excuse, mais notre 
collègue vient d'arriver dans notre Assem- 
blée ; il est représentant du territoire dont 
nous parlons et il demande à expliquer 
son vote, 

Je crois que nous pourrions le lui per- 


" tp 
mettre. 


M. le président. Si l'assemblée n’y voit 
pas d’inconvénient.. (Marques d’adhé6- 
Sion.) 


2 
La parole est à M. Coulon. 

M. Coulon. Je suis heureux, en tant que 
représentant de l'Océanie française, de 
prendre la parole pour la première fois 
dans cetle Assemblte, 

Tout en tenant compte des remarques 
de M. Thévenin et de M. d’Arboussier, je 
suis entièrement d’accord avec le rapport 
de la commission, qui ne fait que traduire 
en fait des vœux émis à ce sujet par l’as- 
sermblée représentative de l'Océanie. 

Du reste, la plupart des peines et des 
amendes mentionnées dans ce projet sont 
déjà en vigueur dans la commune de Pa- 
peete. 

Rer contre, les peines prévues à l’arti- 
cle 3 ne pourront être appliquées que lors- 
que le programme des travaux ad hoc 
aura été réalisé. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Je vais consulter l’As- 
semblée sur l’avis. 

M. Raymond Barbé. Je demande Je vote 
par division, le premier vote portant sur 
le premier paragraphe jusques et y com- 
pris les mots « qui Jui a été soumis ». 

M. le président. Je donne lecture de 
cette prémière partie de l'avis: 

« L’'Assembiée de l'Union française n'est 
pas persuadée qu'une aggravation des 
peines infligées aux centrevenants aux 
règlements d'hygiène suffise, à elle seule, 
à ami r Ja situation sanitaire des Eta- 
blissements français d’Océanie, élle ap- 
prouve néanmoins les dispositions du pro- 
jet de décret portant modification au dé- 
cret du 20 mai 1910 relatif à la protection 
de la santé publique dans ces territoire 
qui lui a été soumis. » 

Je mets aux voix cette première partie. 

(Cette première partie, mise aux voir, 
est adoptée.) 
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M. le président, Je donne lecture de la 
suite de l'avis: 

« mais elle invite le Gouvernement à 
décider le plus tôt possible, dans les Eta- 
»lissements français de l'Océanie : 

« 14° La réorzzaisation; 

« 2° L'élaboration et la mise en œuvre: 

« a) D'un programme d'hygiène géné- 
rale avec création de services médicaux- 
sociaux ; 

« b) D'un programme d'éducation de la 
opulation en matière d'hygiène et de sa- 
ubrité publiques; 

« c) D'un programme de grands travaux 
d'hygiène publique tant urbaine que Tru- 

rale. » ê 

Je mets aux voix cette deuxième partie 
de l'avis. ‘ 

(Cette deuxième partie, mise aux voix, 
est adoptée.) 

M. Raymond Barbé. Je fais remarquer 
que celte deuxième partie a été adoptée à 
l'unanimité. 

M. le président. Je donne maintenant 
lecture du projet de décret: 

« Art. 19. — Les articles 20, 21, 22 et 23 
du titre IV du décret du 20 mai 1910, rela- 
tif à la protection de la santé publique, 
sont abrogés et remplacés par les disposi- 
tions suivantes : 

« Art. 20. — Sera puni des peines pré- 
vues par l’article 1* et l’article 2 du décret 
du 3 mai 1945 relatif aux pouvoirs de po- 
lice des gouverneurs généraux, gouver- 
neurs, résidents supérieurs et chefs de 
territoire, quiconque aura commis une 
contravention aux prescriptions des règ.e- 
ments sanitaires prévus par les articles 1, 
5, 6, 7 et 11 du présent décret. 

« Sera puni des mêmes peires : 

« 14° Celui qui aura construit une habli- 
tation sans le permis du maire ou du gou- 
verneur; R 

« 2° Quiconque, par négligence ou incu- 
rie, dégradera des Ouvrages publics où 
communaux destinés à recevoir ou à con- 
duire des eaux d’alimentation; 

« 3° Quiconque, par négligence ou incu- 
rie, laissera introduire des matières -excré- 
mentielles ou toute autre matière suscep- 
tible de nuire à la sa:ubrité, dans l’eau 
des sources, des fontaines, des puits, ci- 
ternes, conduites, aqueducs, réservoirs 
d'eau servant à l'alimentation publique; 

« 4° Quiconque abandonnera des cada- 
vres d'animaux putrescibles dans les fail- 
les, gouffres, bétoires, fosses, ruisseaux 
ou excavations de toute nature, autres que 
les fosses nécessaires au fonctionnement 
d'établissements industriels dûment auto- 
risés ; 

« Db° Quiconque aura sciemment, de 
quelque façon que ce soit, par omission 
ou par commission, mis obstacie à l’ac- 
complissement des devoirs des diverses 
autorités dont il a été fait mention à l’ar- 
ticle 1%, de même que des membres délé- 
gués du comité d'hygiène ou des commis- 
sions sanitaires, en ce qui touchera l’ap- 
piication du présent décret. » 

« Art. 21, — Les amendes poug infrac- 
tions au présent décret ou aux arrêtés du 
gouverneur pris en application de celui-ci, 
peuvent faire l’objet d’un payement im- 
médiat dans les conditions définies ci- 
apres: 

« Peuvent seuls procéder à l’encaisse- 
ment immédiat de l'amende, les agents 
du service d'hygiène spécialement dési- 
gnés par un arrêté du gouverneur; 

« Le versement opéré entre les mains 
de l'agent verbalisateur donne lieu, dans 
tous les cas, à la délivrance par cet agent 
d'une quittance extraite d'un carnet .à 
souches, dont le modèle sera arrêté par 
décision du chef du territoire, » 





« Art, 22. — Le A que de l'amende 
entre les mains de l'agent verbalisateur 
est facultatif pour le contrevenant. 

« Il a pour but d’éviter toutes poursui- 
tes du Parquet, sauf si l’auteur de la 
contravention constatée se trouve en état 
de récidive ou encore si la contravention 
comporte la réparation de dommages cau- 
sés aux personnes ou aux biens, 

« L'agent verbalisateur rédige, même en 
cas de payement immédiat de l'amende, 
un procès-verbal qui est transmis au mi- 
nistère public du lieu où la contravention 
a été constatée. 

« Il fait signer par 1e contrevenant la 
reconnaissance de la contravention et si- 
gnale en fin de son procès-verbal. que 
l'amende a été payée et consignée. » 

« Art, 23. — La somme forfaitaire à ver- 
ser en représentation du montant de 
l'amende et de tous les éléments perçus 
au profit du Trésor, en vertu des textes 
en vigueur, est fixée par arrêté du chef du 
territoire. » 

.« Art. 2, — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la Républiqué française et au 
Murnal officiel des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie et inséré au Bulletin offi- 
ciel du ministère de la France d'outre- 
mer, » 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote sur le projet 
de décret. 

M. le président. La parole est à M. Barhé. 


M. Raymond Barbé. Le groupe commu- 
niste et apparentés votera contre le texte 
de ce décret. 

Il euffit d'en avoir entendu la lecture 
pour comprendre tout le danger qu'il peut 
présenter, puisqu'il contient des formules 
telles que celle-ci, par exemple: « Qui- 
conque aura sciemment, de quelque façon 
que ce soit, par omission ou par com- 
mission, mis obstacle à l'accomplissement 
des devoirs des diverses autorités. » 

Chacun comprendra fort bien, en effet, à 
quoi aboutiraient des formules de ce 
genre dans un pays colonial. 

Et je pense = personne ne viendra ma 
contredire sur la façon dont, ainsi que l'in- 
diquait mon ami Thévenin tout à leurs. 
le régime colonial s’appesantit sur les 
Tahitiens, qui là-bas, en Océanie, veulent 
accéder, eux aussi, à la liberté et à la dé- 
mocratie. 

Si l’on songe à tous les obstacles qu'op- 
posent le régime colonial, les « Phospha- 
tes de l'Océanie », et l'administration à 
leur service, à la volonté de ces popula- 
tions d'accéder à celte liberté, si l’on y 
ajoute les envois en camp de concentra- 
tion, lès emprisonnements. les amendes di- 
verses, les privations dés droits électoraux, 
les interdictions de candidature, les refus 
d'imprimer les bulletins de vote et l'annu- 
lation des voix obtenues, si l’on additionne 
tous ces faits, on comprendra fort bien les 
dangers qu’un tel texte peut présenter, Et 
il n’y aura pas alors un seul démocrate 
digne de ce nom qui, en votant un tel 
texte, veuille ainsi compromettre l'avène- 
ment de la liberté dans ces lointaines îles 
du Pacifique. (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Je rap- 
porteur, 

M. le rapporteur, Je n'ai pas besoin de 
dire que je voterai ce texte, puisque j'en 
suis rapporteur. Je veux simplement ré- 
pondre à M. Barbé que les formules en 
ont été empruntées purement et simple- 
ment à des textes métropolitains qui régis- 
sent la santé publique et qui vous sont 














pie à savoir les lois de 1902 et de 

M. Raymond Barbé. En France 
avons la liberté; là-bas, ils ne l'ont vs 

M. le rapporteur. Puisque le régime dé. 
mocratique de France s’en va là-bas 
or te il est normal que Jes bois 
e 1902 et de 1908 y soient introduites de 
la même façon. 

M. Gabriel d'Arboussier. C'est de l'assi. 
milation pure et simple! 

M. Raymond Barbé. Il est dommage 
, mn ne leur accorde pas l'assimilation 
des droits, en même temps que celle des 
devoirs. 

À gauche. Comme dans les républiques 
populaires! 

M. Raymond Barbé. Oui, mais, là-bas 
elles sont démocratiques! 

M. le rapporteur. Nous les assimilons 
pour leurs droits, avant même de le faire 
pour leurs devoirs. 

. M. le président. Je mets aux voix le pr 
jet de décret. S 

(Le Fan 08 de décret, mis aux vois, est 
adopté.) , 

M. le président, Je mets aux voix l'en. 
semble de l'avis. 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est 
adopté.) 


— 9 — 


MONOPOLE DU PAVILLON 
ENTRE LA METROPOLE ET L'ALGERIE 
Renvoi au lendemain de la discussion 
d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion et de La proposition de MM. Cianfarani, 
Paretaud et Rosfelder et des membres du 
groupe Union métropole-outre-mer, ten. 
dant à la suppression du monopole du 

avillon dans les relations maritimes entre 
a métropole et l'Algérie et, en attendant 
l’'abrogation de la législation en la matière, 
à la suspension par voie de décret dudit 
monopole ou, à défaut de cette mesure, 
à l'introduction d'urgence d'aménagements 
équitables dans le monopole d’exploitation 
des transports maritimes entre les deux 
pays, 

La parole est à M. Comiti, rapporteur 
de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications. 

M. Cianfarani. Monsieur Comiti, me per- 
mettez-vous de dire quelques mots ? 

M, Comiti, rapporteur, Je vous en prie. 

M. te président. La parole est à M. Cian- 

farani, avec l'autorisation de M. Comiti. 
. M. Cianfarani, Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, il est sept heures 
moins le quart. La question qui doit être 
eoumise à votre appréciation est fort im- 
portante et grave. Eïle demandera incon- 
testablement des développements assez 
étendus, non seulement de la part des rap- 
porteurs, car la commission des affaires 
économiques a été également consultée 
pour avis, mais des auteurs de la propo- 
sition, ainsi que dès membres dé s'Assem- 
blée qui voudront faire connaître leur opi- 
aion. . 

Je crois donc qu'il serait sage — et j 
regretle pour ma part que cette discussion 
ne soit pas veaue plus tôt — de renvoyer 
la question à notre prochaine réunion, 
où À demain matin, ou à demain après 
midi. 

M. le président. La parole est à M. 
pe de la commission du plan, d? 
‘équipement et des communications. 
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cret dudit monopole, ou, À défaut de cette 


M. Jacobson, président de la cOMIMÉSSION. 
J_ demande que a délibération puisse au 
“ins commence: ce soir. Aucun d’entre 
ocue ne peut, évidemment, affirmer qu’eile 
rouda fin aujourd’hui. Maïs, en raison 
de l'intervention prévue de certains col- 
jurues qui ne seront probablement pas 
ni nus à d'autres dates, je demande 
eu , celt»s délihéralion soit ouverte dès ce 


qu: L t . 
x r, ainsi qu'il a été proposé par la con- 
f:ence des présidents. 


w. Alëuy. Je ne-suis pas d'accord sur 
La procédure qui consiste à renvoyer une 
gueston où à Ja maintenir parce que tel 
ou tel de nos collègues doit se déplacer. 

M. lo président. Je vais consulter lAs- 
ecmblée sur l'opportunité de la discussion 
de la proposition aujourd’hui même. 

M. Cianfarani. Nous demandons le renvoi 
à demain. 

kB. Abñesslam. Nous le demandons éga- 
lernent. 

M. Alfred Bour. Monsieur le président, 
on à demandé le renvoi à demain, Cette 
dernande a la priorité. 

M. le président, La parole est à M. Ca- 
zeiles. 

PA, Caze 


iles, LA conférence des présidents 
a fait une proposilion qu’en début de 
séonce l'Assembhée a acceptée. Il s’agis- 
poursuivre n0s débats jusqu’à épui- 
semest de l'ordre du jour, Je demande 
que l’on s’en Cenne simplement à la dé- 
cision prise par la conférence des nresi- 
dents et confirmée par l'Assemblée au dé- 
but de cette séance. 

M. Alfred Bour. L'Assembi£e peut chan- 
ger 

M. le président. L'issembie est mai- 
tresse de l'opportunité de ses décisions, 
_ M. Cazelles. Nous sommes d'accord, mäis 
je demande qu’elle maintienne som avis. 

M. le président, L'Assembée est donc 
€: se de deux propositions. 
Je mets aux voix la date ‘a plus éloignée, 
ciska-dire demain quinze heures. 

Cette proportion, mise aux voir, est 
at rplée, 

M, le président. La discuss'on es! donc 
renvorée à demain. 


é 3 
SEAL (I 


l'arice 
li dvir, 


De 


MODIFICATION DANS LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


. M. le président. Conformément à l'article 
a Lu regiement, il a été procédé à Paffi- 
Chaise dune Candidature à une commis- 
Slun, Le délai d’une heure est expiré. Je 
Nul reçu aucune opposition. En consé- 
quince, je proclame M. Zinsou membre de 
la Dintmission des affaires politiques et 
aunimstratives en remplacement de 
M. Montrat, 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
ET D'UNE PROPOSITION 


€ M. le président. J'ai reçu de MM. Razac, 
Catrice, Mlle Le Ber, MM. Corval et Sou- 
ali et les membres du groupe M.R.P. une 
proposition de résolution et.une proposi- 
0 invitant Assemblée nationale et 1e 
se trnement à aménager et améliorer le 
Slulut des inspecteurs du travail dans les 
ierritoires d’outre-mer. 


La proposition de résolution et la propo- 


silion seront im rimées sous le n° 316, 


distribuées et,-s’il n’y Ÿpas. d'opposition, 
ai iVOYées à la commission'des affaires so- 
1A1CS, ! U ’ désert 


— 2 —— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM, Corval 
et Catrice une proposition de résolution 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
voter une loi étendant le régime métropo- 
litain des prestations familiales aux qua- 
tre départements d'outre-mer. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 317, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des affaires sociales, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Touré un 
rapport fait au nom de la commission des 
affaires sociales sur la proposition n° 32 
invitant le Gouvernement à prendre des 
mesures pour que les territoires de l'Uvion 
française recoivent de Ja métropole les mé- 
dicaments nécessaires à la santé publique, 
et la proposition n° 490 fendant à inviter 
le Gouvernement à faire des réformes ur- 
gentes permettant un ravitailiement ra- 
pide et convenable des territoires d'outre- 
mer en médicaments, objels de panse- 
nent et matériel sanitaire. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 518 
et distribué. 

J'ai recu de M. Corval un rapport sup- 
plémentaire fait au nom de la commission 
des aflaires sociales, sur la proposition de 
résolution présentée par M. Coulibalv, 
Donnat, Boubou Hama et les membres du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain et du groupe communiste et 1ppa- 
rentés, tendant à inviter l’Assemblée na- 
tionale à voter une loi abrogeant le décret 
du 20 mars 1937 et amnistiant toutes les 
peines prononcées en application de ce 
décret. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 319 
et distribué. 


« — 14 — 
RENUVOI POUR AVIS A UNE COMMISSION 


M. le président, La commission des af- 
faires économiques demande qu Ini soil 
renvoyée pour avis Ja demande d'avis 
n° 304 transmise par M. le président de 
l’Assemb'ée nationale sur le projet de loi 
portant réorganisation du régime de l'émis. 
sion à Madagascar dont la commission des 
affaires financières est saisie au fond. 

I n'y a pas d'opposition. 

Conformément à l'article 37 du règl 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


_— 15 — 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait ètre 
l'ordre du jour de notre prochaine séance : 

Vendredi, 25 juin 1%4$, à quinze heures, 
séance pub:ique: 

1° Discussion de la proposition de ré:0- 
lution et de la propositon de MM. Cian- 
farani, Baretaud, Rosfelder ct les mem- 
bres du groupe union métropo'e outre- 
mer, tendant à la suppression du mono- 
pole du paviilon dans les reiations inarHt 
mes entre la métropole el 1 Mgérie ct, en 
attendant J'abrogation de la lécidaton cet 





‘la matière, à la Suspénsion par Voie de dé 





mesure, à l'introduction d'urgence d'amé- 
nagements équitables dans le monopole 
d'exploitation des transports maritimes 
entre les deux pays (n° 88 et 227, 
M. Comiti, rapporteur, — N° 236, M. Van- 
2h me RS € +4 rapporteur pour avis de 
la commission des affaires économiques); 

2e Discussion de la proposition de réso- 
lution de MW Schmitt, Thémia et des 
membres du groupe M... tendant à faire 
représenter les intérèts de l’Union fran- 
caise au sein du conseil supérieur de la 
marine marchande (n° 209 et 265, M. 
Schott, rapporteur.) 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

M. Egretaud. Mon-i ur le président, je 
demande la paroie sur l'ordre du jour. 

M. le président. La parole est à M. Egre- 
taud. 

M Egretaud. Je signale, en liarson avec 
la décision que vient de prendre lAssem- 
biée il v a quelques minutes, -— c’est 
aussi un fait personnel — que je suis, 
pour ma part, rapporteur à Ja commission 
des affaires économiques d'une affaire wr- 
genie. Par suite des stances trnues ven- 
dredi dernier, et demain, tous les travaux 
des comm'ssions qui travaillent je ven- 
dredi après-midi, se trouvent en panne 
depuis un temps considérable. Je proteste 
contre le fait qac les décisions de la con- 
férence des présidents ne sont pas appli- 
qu£ies, ce qui porte un grave préjudice 
au travail ‘des cominissions. ‘A pn/audisse- 
merts à l'extrême gauche.) 

M. le président. L'\ssemblée e:! souve- 
rame 

I n'y à pas d'opposition 2. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?...- 

La Séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures 
cirsuante minutes.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de L'Assemblée de l'Union française, 
REX£ JIINGRE, 





Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 41 du règlement de l’Assemblée 


juin 1918, 

Conformément à l'article 41 du règle- 
ment, 1c président de l’Assemblée 4e 
l'Union française a convoqué, pour Île 
jeudi 24 juin, MM. les membres du bure:u 
de l’Assemblée, MM. les présidents deg 
commissions, et MM. les présidents des 
groupes 

Celte conférence à décidé que, pour Re 
réglement de l'ordre du jour, lcs propo- 
siions su:vantes seront soumises à l’ap- 
probation de l'Assembiée: 


» 411 } )! 
Réunion du 21 


L. lenir séance 
15 heures, pour: 

a) La discussion: 

1) De Ia proposition (n° 139, année 
1945 tendant à inviter Ice Gouvernement 
à élendre aux territoires d'outre-mer la 
loi du 2 févrer 1943, rétablissant la ti- 
berté du commerce de l’or sur le terri- 


toire français ; 


le jeudi 24 juin, à 


2) Et de la proposilion de résolution 
(n° 193. année 1948 tendant inviter 
l'Assemblée national idopter une pro- 
pasition de ioi établissant la liberté du 
Come" ] "ot 'eén Al [ue 0 ientlaie 


franeai<d, en Afriqtn aise, 


ju log) et au Cameroun; 


on 0 00 0 mt 
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b) La discussion de la proposition (n° 
1350, année 1948) tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer, dans les territoires re- 
levant du ministère de la France d'outre- 
mer, un service de l’état-civil; 

c) la discussion de la demande d'avis 
(n° 165%, année 1918) sur le projet de dé- 
eret portant prorogation et modification 
des dispositions des décrets des 23 août 
1946 et 10 février 1947, prorogeant les dis- 
posilions du décret du 14 juin 1944 rè- 
glementant au Cameroun les loyers des lo- 
caux d'habitation; 

d) La 


discussion de la demande d’avis 


(n° 206, année 1948) sur le projet de dé- 
cret portant modification au décret du 20 
mai 1910 relatif à la protection de la san- 
té publique dans les établissements fran- 


cais de l'Océanie; 


e) La discussion de la proposition de 
résolution et proposition (n° 88, année 
1948) tendant à la suppression du mo- 
nopole du pavillon dans les relations ma- 
ritimes entre la métropole et l'Algérie ; et, 
en attendant l’abrogation de la législation 
en la matière, à la suspension par voie 
de décret dudit monopole, ou, à défaut, 
de cette mesure, à l'introduction d'’ur- 
gence d'aménagements équitables dans le 
monopole d'exploitation des transports 
maritimes entre les deux pays; 


f) La discussion de la proposilion de ré- 
solution (n° 209, année 1948) tendant à 
faire représenter les intérêts de l’Union 
française au sein du conseil supérieur de 
la marine marchande. 


I. — Tenir séance le mercredi 290 juin, 
à 9 heures 30, pour: 


La suile de la discussion: 


1) De la demande d'avis (n° 261, année 
1548), tendant à appliquer aux départe- 
ments d'outre-mer la loi du 13 avril 1946 
relative au statut du fermage et du mé- 
tayage et les textes qu’elle a modifiés; 

2) De la demande d'avis (n° 269, année 
1948) tendant à appliquer aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique 


et de la Réunion :a législation métropo- 
litaine relative au fermage et au mc- 


layage, 





3) Et de la proposition (n° 145, année 
1948) tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer aux départements français de 
Ja Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française, l’or- 
donnance du 17 octobre 1945, relative au 
commissions paritaires compétentes pour 
statuer sur les contestations entre baï:- 
leurs et preneurs de baux à ferme, l’or- 
donnance du 17 octobre 1945, relative au 
statut du fermage et du mélayage, cer- 
tains articles du code civil, et de la loi 
du 18 juillet 1889, sur le code rural (Titre 
IV, bail à colonat partiaire) et la loi 
n° 46-682 du 13 avril 1946 qui leur porte 
modification. 


III. — Tenir séance le mercredi 30 juin 
à 15 heures pour: 

a) Réponse du ministre à la question 
orale, sans débat, de M. Darlan; 

b) La discussion de la demande d'avis 
(n° 201, année 1948) sur le projet de loi 


sur l’orgamsation générale de la défense. 


nationale ; 

c) La discussion de la demande d'avis 
(n° 202, année 198) sur :e projet de loi 
sur l’organisation des forces armées. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 


AFFAIRES POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES 

M. d’Arboussier à été nommé rapporteur 
de la demande d’avis (n° 100, année 1948) 
présentée sur la proposition de loi tendant 
à fixer le régime électoral, la/composition, 
le fonctionnement et la compétence du 
conseil général des territoires composant 
l'Afrique ocridentale française et l’Afrique 
équatoriale française. 


M. d’Arboussier a été nommé rapporteur 
de la demande d’avis (n° 104, année 1948) 
présentée sur la proposition de loi tendant 
à organiser dans les territoires d’outre- 
mer es assemblées locales. 

M. d’Arboussier à été nommé rapporteur 


de la demande d'avis (n° 105, année 1948) 
présentée sur la proposition de loi tendant 





à fixer le régime électoral, la composit: 
le fonctionnement et la compétence ve 
conseils po des territoires de l'Afri. 
que occidentale française. p 


M. d'Arboussier à été nommé rapporteur 
de la demande d'avis (n° 108, année 194 
présentée sur la proposition de Loi tendant 
à fixer le régime électoral, la composition 
le fonctionnement et la compétence des 
conseils généraux des territoires de l’Afri. 
que française (A.O.F., A.E.F., Cameroun et 
Togo). 


M. d’Arboussier a été nommé rapporteur 
de la demande d'avis (n° 113, année 1948) 
présentée sur le projet de joi instituant 
des assemblées représentatives territo. 
riales en Afrique occidentale française, 


M. d’Arboussier à été nommé rapporteur 
de la demande d'avis (n° 114, année 1948) 
présentée sur le projet de loi institut 
des assemblées représentatives terrih 
riales en Afrique équatoriale française, 





DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Schmitt a été nommé rapporteur (s 
la demande d’avis (n° 202, année 1948) sw 
le prajet de loi sur l'organisation des for. 
ces armées. 





AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS 
D'OUTRE-MER 


M. Paul Catrics a été nommé rapporteur 
de la proposition (n° 274, année 1948) ten. 
dant à demander an Gouvernement d'er 
visager la réalisation, dans les territoires 
d'outre-mer, d’une ou plusieurs exp 
riences d’ « éducation de base, » 





PLAN D'ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Sylvestre a été nommé rapporteur de 
la proposition (n° 226, année 1948) tendant 
à inviter le Gouvernement à changer un 
organisme qualifié de l'orientation et du 
recrutement des techniciens destinés à 
coopérer aux réalisations du. plan de déve. 
loppement éocial et économique des terri 
toires d'outre-mer, 
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